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Ce moment de vérité pue le mensonge 


Cinq jours après la dissolution, les 
choses deviennent limpides : ce 
moment de vérité pue le mensonge. Et si 
les apprentis sorciers de l'Elysée, comme 
hypnotisés par la déflagration déclen- 
chée, continuent de soutenir que de la 
confusion naîtront la « clarté des choix 
proposés » et un « vote utile et raison- 
nable », un autre scénario se profile, plus 
proche du chaos que de la clarification. 


Ainsi le gardien des institutions ex- 
pose-t-il le pays à une possible crise ins- 
titutionnelle, en cas d'exécutif introu- 
vable ou de chambre ingouvernable. 
C'est que, par une logique hasardeuse, 
la recomposition politique consiste en 
une disparition des partis de gouverne- 
ment, dévorés par les extrêmes. Si choc 
républicain il peut y avoir, il repose sur 
une hypothétique mobilisation des 


abstentionnistes et de tout aussi hypo- 
thétiques désistements de second tour. 

Que l'électeur se débrouille, alors 
que les alliances ne sont que leurre! 
Avec un Rassemblement national hégé- 
monique, l'accord RN-LR signe le dépe- 
çage de la famille gaulliste, une partie 
de la branche anti-Ciotti n’excluant pas 
de voter RN le7 juillet... A gauche, Jean- 
Luc Mélenchon n'affiche un retrait tac- 
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tique que pour mieux reproduire par 
la suite sa stratégie gagnante pro-Gaza, 
sans rien lâcher de ses ambiguïtés anti- 
sémites. La voilà la vraie alliance, Front 
populaire-Front national, réunis dans 
une même manipulation de nos pas- 
sions tristes. 

Dans ce jeu trouble d'illusions et 
d'impostures, le retour au peuple per- 
mettra de lever, c’est vrai, deux incon- 
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nues: le degré de banalisation du RN 
- devenu moins répulsif que La France 
insoumise ? - et le degré de rejet du pré- 
sident de la République de la part d'un 
électorat lassé du choix imposé sur l'air 
du « moi ou le chaos ». Mais cet éclair- 
cissement-là pourrait, pour le coup, 
plonger le pays dans des jours sombres. 
Rémi Godeau 

@remigodeau EJ 


Les oppositions, de droite comme de gauche, multiplient les tractations pour nouer des 
alliances. Entre les deux, le camp présidentiel se fait discret et Emmanuel Macron est inaudible 


Macronie: le spectre de l'effacement 


Grandfrisson 


Les premières projections du scrutin européen sur les élections légis- 
latives placent le camp présidentiel en grandes difficultés. Prise en étau 
entre l’union de la gauche et la dynamique du Rassemblement national, la 
majorité redoute la disparition, parfois dès le premier tour. 


Dinah Cohen et Matthieu Deprieck 


ENTRE LES PORTES qui claquent et les 
cris de trahison, qui a envie d'écouter 
la voix de la raison ? Depuis qu'Eric 
Ciotti s'est auto-séquestré dans le siège 
du parti dont il n’est plus président et 
que les forces de gauche passent du 
mariage au divorce aussi vite qu’une 
rock star, les bons élèves macronistes 
ont disparu des écrans. 

« Les vertiges du pouvoir rendent 
fou», constate un conseiller ministériel, 
bien heureux que la macronie soit ainsi 
tenue loin des meutes de caméras. A 
gauche, les offres de service pour Mati- 
gnon s'empilent (Laurent Berger, Fran- 
çois Ruffin, Jean-Luc Mélenchon, Valérie 
Rabault) ; à droite, LR et Reconquête 
explosent. «1 partout, balle au centre», 
poursuit ce conseiller, qui voit dans cette 
situation l'occasion de montrer aux Fran- 
çais que les macronistes incarnent « la 
centralité de l'ordre». 


Stratégie de l'ennui. On pourrait 
appeler cela la stratégie de l'ennui: être 
terne pour ne pas passer pour fou. Ou 
tout simplement constater qu'autour 
d'Emmanuel Macron, il y a toujours une 
bonne idée pour faire croire que tout 


va bien. C'est la force tranquille : voyez 
notre programme, voyez nos candidats. 
157 noms ont été publiés mardi matin, 
45 jeudi après-midi. La première vague 
a nommé des candidats finalement pas 
candidats. La seconde a ressuscité des 
Marcheurs battus en 2022. Qu'importe, 
il faut avancer pendant que les adver- 
saires font du surplace. « Ils ont choisi de 
réinvestir tous les sortants pour éviter 
qu’ils ne raccrochent. Cela aurait donné 
un effet de fuite collective », observe une 
conseillère. 

A l'ombre des psychodrames, les 
macronistes s'éteignent en silence. Pour 
beaucoup, ils subissent. Le combat est 
jugé impossible, si ce n'est déjà perdu. 
«J'y vais car il vaut mieux mourir l'épée 
à la main», souffle une députée MoDem. 
«Je n'avais pas d'autre choix. Je suis 
candidat par devoir », confie le député 
Renaissance Rémy Rebeyrotte. Les par- 
lementaires ne savent plus à quois'accro- 
cher. Ils vantent la « clarification » des 
mouvements auxquels ils assistent. Sans 
s'attendre à en récolter les bénéfices. 

Les voilà désormais à guetter les 
chances de réussite d'union de la gauche. 
Qu'elle parte unie ou divisée, ce n’est 
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Pour plusieurs membres de l'entourage du président de la République, le combat des élections législatives, 
le 30 juin et le7 juillet, est jugé impossible, si ce n’est déjà perdu. 


même plus le sujet. Dans le premier cas, 
le « front populaire » pourrait fermer la 
porte aux candidats de la majorité prési- 
dentielle dès le premier tour. 


Chez Quentin Bataillon, médiatique 
président de la commission d'enquête 
consacrée au renouvellement des fré- 
quences de la TNT, le second tour n'a été 


rendu possible que par la présence d'un 
candidat socialiste dissident, prenant 
des voix à celui de la Nupes. Une seule 
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La dissolution fait planer l'ombre d’un doute sur les Jeux d’hiver 2030 


Terrain glissant 


IL Y A DEUX MANIÈRES de lire la dé 
sion prise mercredi soir par la commis- 
sion exécutive du Comité international 
olympique (CIO). D'un côté, les por- 
teurs du dossier des Alpes françaises 
peuvent se réjouir d'être confortés 
comme ultra-favoris pour accueillir les 
Jeux olympiques d’hiver 2030. C’est 
même le seul dossier toujours en lice, 
au même titre que Salt Lake City-Utah 
pour les Jeux de 2034. 

Le CIO liste les nombreux avan- 
tages attribués à la candidature trico- 


Blé:le dérèglement 
climatique chahute 
la domination russe 
Les grandes puissances agricoles 
ne sont plus à l'abri de moissons 


aussi irrégulières que mauvaises 
à cause de la météo Page5 


lore - dont le budget devrait s'élever à 
un peu moins de deux milliards d'eu- 
ros -, parmi lesquels « la promotion 
d’un tourisme durable » ou « les possi- 
bilités de tirer parti des connaissances 


et de l'expérience de la France qui ac- 
cueille les Jeux de Paris 2024 ». 

Mais la communication du CIO fait 
également planer sur le dossier fran- 
çais l'ombre d’un doute. Car, aussi so- 


Von der Leyen et Meloni: la «dolce vita» 


Réunies au sommet du G7, la 
présidente de la Commission 
européenne etla présidente 


lide soit-il, il lui manque une pièce fon- 
damentale : la garantie de l'Etat. Or, ce 
document doit « être signé par la per- 
sonne qui peut engager le gouverne- 
ment», comme l'a indiqué Christophe 
Dubi, directeur des Jeux olympiques 
au CIO. 

Or, il n'aura échappé à personne 
que l'avenir de Gabriel Attal est pour 
le moins incertain. Et voilà la décision 
en quelque sorte suspendue. « La situa- 
tion politique actuelle en France n’a 
pas permis de finaliser les documents 
avant la décision de la commission exé- 
cutive », indique sobrement le CIO, qui 


a donc accordé un délai à la France. 

La suite dépend en partie de la 
recomposition politique à venir et 
notamment de l'éventuelle accession 
à Matignon d'une nouvelle majorité. 
Le timing est serré : le document doit 
être envoyé avant la 142° Session du 
CIO, qui se tiendra à Paris le 24 juillet 
et verra le vote de la décision défini- 
tive. Deux semaines après le deuxième 
tour des législatives, deux jours avant 
la cérémonie d'ouverture des Jeux de 


Paris. 
Jon Elizalde 
@lon Elizalde E4 


Déficit de 2023:le 
réquisitoire du Sénat 
contre Le Maire 

Claude Raynal et Jean-François 
Husson reprochent au ministre de 
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Israël-Hezbollah: 
Pariset Washington 
veulent éviter le pire 
Alors queles affrontements 
redoublent d'intensité, les deux 


alliés du Conseil de sécurité font tout 
pour désamorcer la crise Page 7 
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candidature le 30 juin, et le duel s'organisera 
vraisemblablement entre la gauche et le Rassem- 
blement national. 

«Si je passe, je crois que je suis en capacité 
de sauver la circonscription parce que j'ai tou- 
jours travaillé avec tout le monde. En revanche 
si la gauche m'empêche d'aller au second tour, 
je pense qu'elle perd face au RN », observe aussi 
Caroline Abadie, en lice en Isère. Des ministres 
pourraient se retrouver dans des situations si- 
milaires. En 2022, Sabrina Agresti-Roubache, à 
Marseille, n'avait dû sa place au second tour qu'à 
400 voix près devant la Nupes. 

Le second cas, une gauche divisée, n'aiderait 
pas beaucoup plus les macronistes. Elle douche- 
rait leurs derniers espoirs de ramener à eux les 
électeurs «modérés ». Une alliance de la gauche, 
et l'argument martelé par Gabriel Attal d’une 
union « contre-nature » avec La France insou- 
mise et ses « outrances », et voilà ces modérés 
quiretrouvent des alternatives à la majorité. «On 
perd l'effet repoussoir de La France insoumise, 
etles voix se dispersent », observe Céline Calvez, 
candidate dans les Hauts-de-Seine. 


Velours. Maintenant, attention, exercice 
de politique-fiction : les députés macronistes 
reviennent à plusieurs dizaines à l'Assem- 
blée nationale. A quoi ressemblera le groupe 
Renaissance? A un ensemble d’autoentrepre- 
neurs convaincus de ne devoir leur victoire 
qu'à eux-mêmes et aux idées d'Emmanuel 
Macron qu'ils ont laissées de côté. Chaque re- 
venant pourrait devenir son propre courant. 
« La décision du Président est prise, donc on 


Renaissance n'a jamais 

été qu'un lieu de passage. 
Ceux qui s'y engagent ne 
le font jamais pour la vie 


y va. Mais après, il y a clairement une prise de 
liberté », confirme une députée appartenant à 
feu l'aile gauche. 

Avant la dissolution, le camp présidentiel 
était déjà divisé en chapelles internes dont les 
mouvements s'intensifiaient. Les épreuves du 
moment ne les rapprocheront pas. La défaiteaux 
élections européennes a accrédité les thèses des 
deux bords: l'aile gauche assure que la politique 
était trop de droite; l'aile droite qu'il fallait aller 
plus loin dans leur direction. 

Dans quel état retrouveront-ils les bancs 
de Renaissance ? Ceux qui maîtrisent l'art de la 
politique joueront sur du velours. Ah, si seule- 
ment, quelques figures nationales avaient pris le 
risque de se lancer dans la campagne législative, 
elles auraient là un terrain de jeu idéal. Ni Bruno 


Le Premier ministre, Gabriel Attal, 

à Boulogne-sur-Mer, ce jeudi, 

se dit favorable à un débat avec Jordan 
Bardella et Jean-Luc Mélenchon. 


Le Maire, ni Edouard Philippe, ni François Bay- 
rou n'ont fait ce choix. 

Gérald Darmanin s'est, lui, lancé tête la pre- 
mière dans la bataille. Sa notoriété et son appétit 
médiatique pourraient permettre le maintien 
en vie de Renaissance. Après tout, Les Républi- 
cains enchaînent les défaites depuis 2017 et ils 
sont encore là. « Ce qui a empêché leur dispari- 
tion, c'est que Xavier Bertrand, Valérie Pécresse 
ou Laurent Wauquiez ont poursuivi leur enga- 
gement politique », souligne la conseillère citée 
plus haut. 

A l'inverse, Renaissance n’a jamais été qu'un 
lieu de passage. Ceux qui s'y engagent ne le font 
jamais pour la vie. Et s'ils restent à proximité du 
parti présidentiel, c'est pour Emmanuel Macron, 
pas pour les réunions rue du Rocher. Alors, 
qu'est-ce qui unit Renaissance ? La quête du 
progrès? Le refus des inégalités ? La poursuite 
du plein-emploi? Ce parti ne s’est jamais défini 
autrement que par des valeurs consensuelles ou 
en creux par rapport aux autres formations. « Le 
macronisme mourra avec les macronistes. On 
va peut-être enfin pouvoir revenir à un clivage 
gauche-droite, beaucoup plus sain », anticipe 
déjà un membre du groupe, venu de la droite. 

Le 9 juin, Macron a précipité sa famille poli- 
tique dans un tunnel sans savoir s’il y avait de la 
lumière de l'autre côté. Ou si la mort l'attendait. 
«Macronie, le droit à mourir dans la dignité », 
plaisantait avant la dissolution un député macro- 
niste. Il ne se doutait pas que le Président lui- 
même provoquerait cette situation. Sait-il qu'une 
expérience de mort imminente peut provoquer 
une prise de conscience et un changement de 
vie? Parfois jusqu'à la renaissance. 

@DinahCohen EJ 
@mdeprieckE4 


Le Président et sa photographe, 


l'intimité du pouvoir sur Instagram 


LA PHOTO STUPÉFIE. La dissolution de l'Assem- 
blée nationale en instantané, saisie en noir et 
blanc, au cœur de l'intimité du pouvoir. Soazig 
de la Moissonnière l’a publiée le 9 juin sur son 
compte Instagram, avec une vingtaine d’autres 
racontant la journée d'Emmanuel Macron le 
dimanche des élections européennes. Photo- 
graphe officielle de l'Elysée depuis les premiers 
jours du premier mandat du chef de l'Etat en 
2017, elle documente la présidence Macron au 
plus proche de son sujet. 

De tous les collaborateurs du Palais, elle est 
celle qui a l'accès le plus large au Président, plus 
présente encore que ses plus proches conseil- 
lers. Elle est partout où le Président est, dans les 
rencontres officielles, dans les moments privés, 
dans les réunions avec ses conseillers ou ses mi- 
nistres, dans ses déplacements, partout, tout le 
temps. Même parfois dans le PC Jupiter, la salle 
de crise ultrasécurisée de l'Elysée à laquelle on 
n’accède que sur accréditation secret défense. 


Torse nu. A force, tout le monde autour 
d'Emmanuel Macron s'est habitué. Plus per- 
sonne ne la voit. Petite souris pour ses quelque 
200000 abonnés, et pour le reste du pays quand 
ses photos débordent dans le débat public. 
Emmanuel Macron en plein entraînement de 
boxe, en sweat à capuche et barbe de trois jours 
pendant la crise ukrainienne, torse nu au fort de 
Brégançon, enseveli sous les colliers de fleurs à 
Tahiti... Certains clichés provoquent parfois des 
polémiques. La plupart passent plus souvent ina- 
perçus. Mis bout à bout, ils racontent une prési- 
dence de crises, Gilets jaunes, Covid, incendie 


de Notre-Dame, guerre en Ukraine, dissolution... 
Avec parfois un côté hagiographe. 

Emmanuel Macron remonte souvent les 
escaliers de l'Elysée en courant. Il multiplie les 
bains de foule. Il côtoie les grands de ce monde. 
I1se balade avec son chien Nemo. Il travaille dans 
l'avion présidentiel. Il enchaîne les réunions, 
affiche une minegrave, réfléchit beaucoup. Mais, 
parfois, il se détend. Toujours souriant. Un pré- 
sident travailleur, dynamique et sympathique en 
toutes circonstances. Il s’agit de sculpter l'image 
d'Emmanuel Macron. Humaniser tant que pos- 
sible la rigidité du pouvoir. C'est le rôle du photo- 
graphe officiel de l'Elysée. 

Tous les présidents ont eu le leur. Emmanuel 
Macron est le premier à en avoir une branchée 
sur un réseau social. Ça démultiplie l'impact. 
Encore plus quand le cliché est historique. Celui 
de la dissolution l'est, qui dit tout de la gravité du 
moment politique dans les regards de ses interlo- 
cuteurs. ue n’est pas connue, mais la photo 
restera, comme d’autres. C'est le but. Saisir 
l'histoire quand elle se présente. Pour laisser un 
témoignage. Celui de la crise de la Covid est sai- 
sissant. Sur le fil Instagram, le ronron des photos 
officielles suit son cours et soudain, les masques 
surgissent, les visages s'effacent, le virus appa- 
raît. Et puis il y a, au tout début du travail de Soa- 
zig de la Moissonnière, ces clichés des premières 
heures du mandat d'Emmanuel Macron en 2017. 
Les mines enjouées à l'heure du triomphe. Sept 
ans plus tard, les regards se sont assombris, cré- 
pusculaires désormais. 

François-Xavier Bourmaud 
@fxbourmaudE4 


Jean-Pierre Pont, le macroniste 


aux deux dissolutions 


C'ÉTAIT UN LUNDI, Jean-Pierre Pont était chez lui. 
Depuis une dizaine de jours, le député du Pas- 
de-Calais entendait des rumeurs dans les cou- 
loirs du Palais Bourbon. Ce 21 avril 1997, Jacques 
Chirac les confirmait. L'Assemblée nationale sera 
dissoute. Sa majorité, pourtant absolue, devra 
repartir en campagne. 

L'histoire recommence. Vingt-sept ans plus 
tard, Jean-Pierre Pont est au volant de sa voiture 
lorsqu'il reçoit un message de son assistant par- 
lementaire. Emmanuel Macron a prononcé la 
dissolution. La majorité présidentielle n'est plus. 

Le macroniste a mal vécu ces deux dernières 
années. Un groupe d'extrême droite plus forte 
que jamais, un groupe insoumis dont il ne parta- 
geait pas les méthodes... et le score des élections 
européennes. Pourtant, le choc est plus grand 
que la première fois. Le coup plus brutal. Les 
scénarios les plus catastrophistes envisageaient 
un retour sur le terrain pour l'automne. Là, per- 
sonne ne l'a vu venir. 

Jean-Pierre Pont est un spécialiste de la 
vague. En 1993, il a surfé sur celle du RPR pour 
décrocher un bastion socialiste. En 2017, il a 
rejoint celle d'Emmanuel Macron pour récupé- 
rer ce territoire perdu. En 2022, un semblant de 
mouvement lui a permis de résister à un Rassem- 
blement national grandissant. 

L'épreuve de la nage à contre-courant est 
plus complexe. Lorsque Jacques Chirac dissout, 
Jean-Pierre Pont ne compte pas parmi les survi- 
vants - contrairement à Charles de Courson, seul 
autre élu de cette législature à avoir vécu deux 
dissolutions. Sans la dynamique, son score serré 
quatre ans plus tôt ne lui permet pas de réitérer 
l'exploit. La gauche reprend ses droits. Dans le 
Pas-de-Calais et dans l'Hémicycle, où elle dé- 
croche une écrasante majorité. 


Vent de face. Deux décennies plus tard, le 
député repart au combat, vent de face. Entre- 
temps, la gauche du Pas-de-Calais a vu l'extrême 
droite l'envahir. Les deux forces ont devancé le 
camp présidentiel aux européennes. Elles sont 
aujourd'hui ses pires ennemis, et pourraient 
l'empêcher d'accéder au second tour. « Ça va être 
très, très, très difficile », reconnaît l'élu. 

Cette fois-ci, Jean-Pierre Pont tentera de ca- 
pitaliser sur son ancrage local. Il n’affichera pas 
le visage d'Emmanuel Macron. Trop « repous- 


soir», constate-t-il, « Il y a un anti-macronisme 
féroce ». Celui de Gabriel Attal, en revanche, 
semble toléré. A sa demande, le Premier ministre 
a d'ailleurs consacré son premier déplacement 
de campagne à sa circonscription, ce jeudi. Ils 
ont parcouru ensemble le Boulonnais, «Quand 
on regarde qui les Français aimeraient comme 
Premier ministre, Attal n’est pas loin derrière 
Bardella... Il a quand même une bonne cote de 
popularité », assure le désormais ex-député. 

Jean-Pierre Pont compte les jours. Il se sur- 
prend de n'avoir cette année que «le minimum 
syndical » de temps pour convaincre les Fran- 
çais. Il s’est aussi plaint de s'être vu, comme ses 
collègues, renvoyé dès mardi de son bureau à 
l'Assemblée nationale. En 1997, les candidats à 
leur réélection avaient pu laisser leurs affaires au 
moins jusqu’au scrutin. Il a finalement obtenu 
gain de cause. «Un certain nombre risque de res- 
ter sur le bas-côté de la route », souffle-t-il toute- 
fois. Lui-même ne fait pas exception. 

L'expérience lui offre le luxe de la lucidité. 
Avec Chirac, Jean-Pierre Pont avait trouvé deux 
motifs de satisfaction dans la défaite : avoir fait 
«le meilleur score des perdants », et gardé son 
mandat de maire. L'époque a changé. 


D.C. 


SIPA PRESS 


Le député du Pas-de-Calais repart 
en campagne, vingt-sept ans après 

la dissolution de l’Assemblée nationale, 
annoncée par Jacques Chirac. 


En Italie, la bipolarisation a gagné 


du terrain aux européennes 


LES RÉSULTATS des élections européennes 
montrent une stabilisation du système politique 
transalpin autour de deux blocs, au détriment 
des partis essayant d'exister hors du clivage 
droite-gauche. Les leaders des deux principales 
formations, Giorgia Meloni pour Frères d'Italie et 
Elly Schlein pour le Parti démocrate, ont joué le 
jeu de la campagne, se présentant comme têtes 
de liste, et ont amélioré leurs scores par rapport 
aux législatives de 2022. Elles paraissent en me- 
sure de s'appuyer sur ces bonnes performances 
pour renforcer leur position respective de cheffe 
de gouvernement et de principale opposante. 
Les deux femmes bénéficient aussi d'un alli 
de poids pour construire une proposition poli- 
tique pour les législatives de 2027: le temps. Au- 
cun scrutin national n’est, en effet, prévu avant 


«Une alliance, c'est un 
processus. Il faut d'abord 
trouver des moyens 

de coexister, puis laisser 
le temps aux électeurs de 
s'habituer à la nouvelle 
configuration » 


cette date - les élections régionales et les muni- 
cipales, au calendrier étalé, permettant difficile- 
ment de tirer des enseignements globaux. 
Giorgia Meloni va pouvoir progressivement 
tenter d'achever la transformation de Frères 
d'Italie, sa formation issue de l'extrême droite, 
en force conservatrice mainstream, tout en af- 
frontant la conjoncture économique difficile do- 
tée d'un solide leadership. La situation politique 
favorise également l'élargissement de la base 


électorale de sa coalition vers le centre grâce à la 
capacité d'attraction de Forza Italia, le parti plus 
modéré de l'alliance. Une opportunité alors que 
les deux partis centristes, partis en ordre disper- 
sé aux européennes, ont payé la bipolarisation et 
n'ont pas atteint le seuil fatidique des 4%. 


«Asymétrie historique». De son côté, Elly 
Schlein, la secrétaire de Parti démocrate (PD, 
centre gauche), va devoir emprunter un chemin 
plus étroit, étant donné l'«asymétrie historique » 
- selon l'expression du politologue Giovanni Or- 
sina - existant depuis 1994 entre les deux cı 
tions, Si la robustesse de son leadership et l'hégé- 
monie de son parti à gauche de l'échiquier sont 
des préconditions pour construire une coalition 
compétitive, son récent score apparaît encore in- 
suffisant. L'addition des suffrages du Parti démo- 
crate (24%) et de ceux de la liste commune entre 
écologistes et extrême gauche (6,7%) aux euro- 
péennes reste, en effet, très éloignée du résultat 
dela droite au pouvoir (47%). 

Le PD peut difficilement se passer des popu- 
listes du Mouvement 5 étoiles, qui a pourtant 
enregistré, ce week-end, la pire performance 
depuis son arrivée sur la scène politique (9,99%), 
siphonné... par le Parti démocrate. Négocier 
avec 14 points d'avance est un atout, mais Elly 
Schlein ne peut compter sur l'homogénéité en 
place à droite: « Une alliance, c’est un processus. 
D'abord, il faut trouver des moyens de coexister, 
et, ensuite, il faut laisser le temps aux électeurs 
de s’habituer à la nouvelle configuration. On 
doit éviter de leur donner l'impression de n'être 
qu'un cartel électoral », décrypte un proche d'El- 
ly Schlein. Heureusement pour elle, la gauche 
italienne ne doit pas se préparer à des élections 
envingtjours, comme son homologue française. 

Francesco Maselli (à Rome) 
@FrMaselli [4 


2 l’Opinion 14 et 15 juin 2024 


Macronie: le spectre de l'effacement 


Front populaire: petits faux-semblants sur 


le programme et vrai gros bras de fer sur les circos 


DE LA NUPES au Front populaire, les vieilles ha- 
bitudes demeurent : un accord se conclut dans 
la douleur. A croire que sans dramaturgie, pas 
de signature des états-majors. En ce quatrième 
jour de conclave au siège des Verts dans le Xe 
arrondissement de Paris, les esprits se sont 
d'abord échauffés très nettement. Côté socia- 
listes, on s’est étranglé en découvrant le ta- 
bleau des circonscriptions tel que renvoyé par 
les stratèges de LFI jeudi matin. « Comment 
ont-ils pu à ce point saccager la ventilation des 
circonscriptions ? Toutes les circonscriptions 
gagnables nous ont été retirées au profit de 
candidats LFI ou EELV », s'indignent-ils. 

Selon eux, écologistes et insoumis se se- 
raient ligués contre les roses pour faire ensorte 
que l'hégémonie du mouvement de Jean-Luc 
Mélenchon ne soit pas remise en cause au sein 
du nouveau Front populaire. Quitte, selon cer- 
tains, à faire élire un député RN. C'est un bras 
de fer à grands coups de tableurs Excel pour 
obtenir le plus de circonscriptions gagnables 
auquel on assiste. « Sans union, on va nulle 
part, mais sans union rééquilibrée non plus », 
prévient l'eurodéputée tout juste élue sur la 
liste PS-Place publique, Chloé Ridel. 

La veille, les voyants semblaient pourtant 
au vert. Socialistes, insoumis, écologistes 
et communistes s'étaient mis d'accord sur la 
portée du rééquilibrage acté par le score de 
Raphaël Glucksmann (14%) aux européennes: 
229 pour LFI, 175 pour le PS, 92 pour les éco- 
los et 50 pour le PCF. Il ne s'agissait que d'un 
chiffre brut. Mais, à l'échelle de la France, tous 
les territoires ne se valent pas: certains sont 
réputés « imperdables » par la gauche, tandis 
que dans d’autres ce sera mission impossible 
pour les candidats investis par le Front popu- 
laire qui n'auront que deux semaines pour 
faire campagne. 

Il est 11 heures ce jeudi, et - coup de 
théâtre - la direction du PS se prépare à l'hypo- 
thèse d’un échec des négociations avec les lieu- 
tenants de Jean-Luc Mélenchon. Localement, il 
a été demandé à tous les premiers secrétaires 
fédéraux du PS de se préparer à investir 577 
candidats issus de l'écurie socialiste. « Est-ce 
du bluff dans la dernière ligne droite de la part 
d'Olivier Faure et ses sbires ? », se demande un 
conseiller LFI. «Il y a clairement un risque que 
ça pète », lui rétorque aussi sec un socialiste au 
cœur du réacteur. 

De l'aveu même de l’insoumis Hadrien 
Clouet, c'est moins le fond du programme quia 
ralenti l'avancée des discussions que la néces- 
sité de gagner du temps pour marchander de 
meilleures circonscriptions. Ainsi, les média- 


teurs progressent sur les réformes sociales, 
le soutien militaire à l'Ukraine et même sur la 
qualification du Hamas comme « organisation 
terroriste » dès lors que leurs homologues ne 
s’étripent pas côté circo. Un « start and stop » 
permanent entrecoupé de nombreuses sus- 
pensions de séance. 

Officiellement, le récit unitaire dira que 
«les logiques d'appareil et les pinaillages 
de négoces se sont heurtés au mur du réel», 
ramenant les uns et les autres à la menace de 
voir l'extrême droite accéder aux affaires, le 
7juillet prochain. « On ne peut pas filer les clés 
du camion à Jordan Bardella », se répètent, par 
«esprit de responsabilité », les porte-parole de 
l'ex-Nupes. 


Désaccords. Subsistent des désaccords de 
fond, etnon des moindres. A commencer par la 
lutte contre l'antisémitisme, récemment jugé 
«résiduel » par Jean-Luc Mélenchon et source 
de divisions profondes à gauche. Les équipes 
de Place publique ont plaidé pour qu’une page 
entière - un «addendum » - lève toutes les am- 
biguïtés, en allant jusqu’à demander aux futurs 
élus du Front populaire de suivre des forma- 
tions. Des gages qui ne suffisent pas à rassurer 
les juifs de gauche. 

«Imaginez-vous que je me retrouve à voter 
Danièle Obono pour envoyer François Ruffin 
à Matignon, qui lui-même aura pour première 


mesure la réintégration de Guillaume Meurice 
et ses blagues sur les prépuces », anticipe un 
fidèle partenaire du Front populaire de confes- 
sion juive, encore étourdi par le virage à 180 
degrés de Jean-Luc Mélenchon depuis le 7 oc- 
tobre, 

Justement, le nom du triple candidat à la 
présidentielle revient régulièrement chez les 
socialistes, historiquement hostiles à la Nupes, 
aujourd’hui convertis à l'idée d'un Front po- 
pulaire avec LFI qui le soupçonnent de viser 
Matignon. Ainsi, le maire PS de Rouen, Nicolas 
Mayer-Rossignol, et Carole Delga, présidente 
de la région Occitanie, ont tous deux fermé la 
porte à ce que Jean-Luc Mélenchon soit Pre- 
mier ministre d'un hypothétique gouverne- 
ment de coalition des gauches. 

Assez habilement, le leader insoumis a 
écarté l'idée de débattre avec Gabriel Attal et 
Jordan Bardella. « Le nouveau Front populaire 
n'a pas encore désigné son candidat Premier 

inistre. C'est donc aux chefs des grands 
de notre coalition d'aller à ce type de 

-t-il décliné modestement sur X. Ce 
m'est pas au vieux singe qu'on apprend à faire la 
grimace. Gabriel Attal devra prendre son mal 
en patience dans cette campagne législative. 
Pour l'heure, il s'agit de « faire mieux » que le 
bruit et la fureur. 


Antoine Oberdorff 
@A Oberdorf E 


Un rassemblement le 10 Juin place de la République à Paris 


en opposition à l'extrême droite. 


Le jour où Reconquête a implosé 


UNE DISSOLUTION, UNE UNION et... une implo- 
sion. Mercredi soir, Eric Zemmour sonne la fin 
de la récré: Marion Maréchal et ses soutiens, 
Guillaume Peltier, Nicolas Bay et Laurence Tro- 
chu, sont chassés de Reconquête, pour haute 
trahison. « Elle s'exclut d'elle-même de ce parti 
qu'elle a toujours méprisé », a martelé leur pré- 
sident, mercredi soir sur BFMTV, accusant son 
ex-alliée de « mentir » et d'être «entourée par 
des professionnels de la trahison ». Marion Ma- 
réchal regrette, elle, « un gâchis » jeudi sur TF1. 
Après des mois de haine larvée, il a fallu moins 
de 72 heures après l'annonce de la dissolution 
pour que le jeune parti, qui a sauvé sa peau aux 
élections européennes, explose. 

La nièce de Marine Le Pen a commis la pro- 
vocation de trop en exhortant, mercredi en fin 
de journée, à soutenir la coalition entre le RN et 
Eric Ciotti et en blâmant Eric Zemmour pour sa 
«triple faute », actant donc la rupture. Regard 
grave et costume noir, l'élue martèle qu'elle 
refuse de « participer à une énième division 
des droites », devant les caméras convoquées 
en dernière minute, profitant de leur présence 
face au siège des LR eux aussi en pleine crise. 
Les « trois compères en traîtrise » - Guillaume 
Peltier, Nicolas Bay et Laurence Trochu, donc 
- comme les a gracieusement surnommés l'ex- 
polémiste, sont présents mais muets. Toute la 
bande s'éclipse avant les questions. Selon une 
source, ils veilleraient par ailleurs à ne pas voir 
l'eurodéputée, conseillère et compagne d'Eric 
Zemmour, Sarah Knafo, siéger au sein du puis- 
sant groupe ECR à Bruxelles à leurs côtés. 

«Traîtres! » hurle-t-on dans le camp Zem- 
mour. « C'est un placement d'amis. Elle est 


partie négocier pour vendre au RN ses cinq 
proches, grassement payés par Reconquête. Et 
a trahi nos électeurs deux jours après le scru- 
tin, du jamais vu », s'indigne un cadre zem- 
mouriste. Plusieurs proches de l'ex-tête de liste 
sont investis par le RN en vue des législatives 
(Agnès Marion, Thibaut Monnier, Anne Sicard, 
et Eddy Casterman), selon une information 
du Journal du dimanche, confirmée à l'Opi- 
nion par le RN. Eric Zemmour renchérit sur 
BFMTV: « Elle rejoint le clan familial. La vérité, 
c’est que Marion Maréchal a négocié quelques 
places misérables pour ses amis et son clan. 
C'est une opération clanique. » 


Calomnies. Eux démentent avoir sou- 
haité investir des candidats Reconquête face 
au RN, image à l'appui. « Soyons prêts partout 
et soyons prêts à nous retirer partout en cas 
d'accord», écrit, mercredi à 14 heures, Sarah 
Knafo, sur une boucle interne. Sauf qu'il n'y a 
pas d'accord. La veille, le RN a fermé la porte 
après un premier échange, lundi, entre Marion 
Maréchal, Jordan Bardella et Marine Le Pen. 
«Elle a fait la maligne, a eu les yeux plus gros 
que le ventre, et après elle sort les violons en 
accusant Zemmour », dénonce un proche. Les 
identitaires sulfureux, le nombre de circons- 
ions, les anciens du RN, et l’arrivée d'Eric 
Ciotti sont en cause. 

«Ce sont des mots blessants », a rétorqué par 
caméra interposée l'élue exclue. « J'ai apporté 
mon soutien à une coalition. Je n'ai pas négocié 
quoi que ce soit pour obtenir un poste de mi- 
nistre le temps venu », a-t-elle insisté. Son fidèle 
soutien, Philippe Vardon, refait le film de la cam- 


pagne. « Untel niveau d'injureset de calomnies... 
Ce n'est pas ma première campagne et pourtant 
c’est la première fois que je vis ça », déplore-t-il. 
Le même a longuement vu Stanislas Rigault, du 
camp Zemmour, mardi matin. Lui reste fidèle 
au tandem Zemmour-Knafo pour le moment, 
sachant quele RN précise ne pas l'avoir investi. 
Le « clan Marion » assure que des mails et 
émissions où figurait leur candidate n'ont ja- 
mais été envoyés aux adhérents, Et aussi que 


«Elle rejoint le clan 
familial. La vérité, c'est 
que Marion Maréchal a 
négocié quelques places 
misérables pour ses amis 
et son clan. C'est une 
opération clanique » 


Nicolas Bay et Guillaume Peltier n'avaient plus 
le droit d'écrire sur la boucle argumentaire 
de la campagne, ce que l'autre camp dément. 
Un proche de Marion Maréchal conclut : « ce 
sont des minables. » Et doute fortement de la 
capacité de la partie adverse à investir suffi- 
samment de candidats. « Le siège appelle 
rectement les circonscriptions pour mol 
personne ne veut y aller. Ils seront peut-être 
200? », grince-t-il. Justement, l'équipe de Zem- 
mour fait mine de croire encore au miracle en 
appelant au « grand rassemblement ». 

Nina Jackowski 

@Nina_JacksE4 


LR en voie de 
décomposition 
accélérée 


LE BIG BANG DÉCLENCHÉ par Eric Ciotti n'en a 
pas fini de faire des ravages dans la maison LR. 
La fragile image d'unité affichée mercredi par 
les principaux dirigeants des Républicains, en 
rébellion contre leur propre président, cou- 
pable d’avoir pactisé avec le Rassemblement 
national, a volé en éclats moins de douze 
heures plus tard. Alors que la nouvelle direc- 
tion du parti s’active pour investir au plus vite 
les candidats aux législatives, François-Xavier 
Bellamy a jeté un pavé dans la mare jeudi en 
expliquant sur Europe 1 qu'il voterait « bien 
sûr » en faveur du RN en cas de second tour 
entre la gauche du Front populaire et l'ex- 
trême droite. 

Ils'agit d'une demi-surprise s'agissant d'un 
homme qui avait déjà affirmé en 2022 qu'il 
choisirait Eric Zemmour en cas de second tour 
Macron-Zemmour. Mais cette prise de position 
du vice-président exécutif des Républicains, 
propulsé la veille à la tête du parti en binôme 
avec la secrétaire générale, Annie Genevard, 
a remis une pièce dans la machine à divisions. 

Car son point de vue est loin de faire 
consensus à droite. La veille, le président 
du Sénat, Gérard Larcher, avait ainsi laissé 
entendre qu'il s'abstiendrait dans pareille 
situation. « Personnellement, je ne ferai pas 
le choix de La France insoumise, ni du Ras- 
semblement national », a-t-il affirmé sur 
TF1. « L'ADN de la droite républicaine, c'est: 
jamais le Rassemblement national », répète 
aussi depuis deux jours Xavier Bertrand, pré- 
sident de la région Hauts-de-France. 


Embarras. C'est donc sans doute un peu 
vite que l'ex-eurodéputé LR, Geoffroy Didier, 
avait salué sur France info une « clarification 
salutaire » de la ligne du parti. L'embarras des 
nouveaux patrons du mouvement était d'ail- 
leurs manifeste jeudi. « Nous ferons tout pour 
éviter d’avoir à arbitrer un duel Mélenchon- 
Le Pen au second tour. C'est le sens même de 
notre combat », élude ainsi Annie Genevard, 
interrogée sur les propos de son binôme. La 


Lanouvelle direction du 
partia déjà fort à faire 
avec son président déchu, 
Eric Ciotti, lancé dans 


position de François-Xavier Bellamy est « évi- 
demment personnelle », dit aussi un proche 
de Laurent Wauquiez. La ligne à suivre au soir 
du premier tour des législatives « n'a pas été 
débattue, et ne le sera pas avant le premier 
tour. Chaque chose en son temps», ajoute-t-il. 
Signe qu'il a été rappelé à l'ordre par les siens, 
le philosophe a minimisé ses propos quelques 
heures plus tard, évoquant sur X une « posi- 
tion personnelle sur un second tour fictif » qui 
«n'est pas le sujet du moment ». 

De fait, la nouvelle direction de LR a dé- 
jà fort à faire avec son président déchu, Eric 
Ciotti, lancé dans un bras de fer juridique et 
symbolique. Le Niçois, qui conteste son évic- 
tion devant la justice, s'est présenté jeudi 
devant le siège du parti pour se rendre dans 
son bureau de président, en compagnie d'un 
collaborateur et d'un huissier de justice. « Il 
est dans les lieux, mais plus personne ne lui 
répond », témoigne un permanent du parti. 

Au même moment, la nouvelle direction 
de LR s’activait pour sécuriser juridiquement 
l'éviction d'Eric Ciotti, avec la réunion ven- 
dredien visioconférence d'un nouveau bureau 
politique, et organiser la riposte juridique 
pour interdire au Niçois et à ses candidats 
l’utilisation du logo LR. Le député des Alpes- 
Maritimes revendique 80 candidats prêts à se 
présenter dans le cadre de l'accord conclu avec 
le RN, même si leur identité demeure mysté- 
rieuse. Les personnes sollicitées par Eric Ciotti 
doivent signer une charte par laquelle elles 
s'engagent à accorder leur vote de confiance 
à Jordan Bardella et à voter le budget du gou- 
vernement RN. Elles sont aussi invitées à se rat- 
tacher, lors du dépôt de leur candidature en 
préfecture, non pas à LR, mais au micro-parti 
du Niçois, « A droite! Les amis d'Eric Ciotti ». 

Christine Ollivier 
@Chr_Ollivier 4 
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«Siles syndicats mobilisent autant 


qu'en 2002, Ce sera un SUCCÈS » 


SYLVAIN BOULOUQUE est historien et spécia- 
liste du syndicalisme et de la gauche radicale. Ila 
publié Meurtres à la Grange-aux-Belles, quand les 
communistes flinguaient les anarchistes aux Edi- 
tions du Cerfen 2024. 


Les syndicats appellent à manifester contre 
l'extrême droite ce week-end. A quoi peut-on 
s'attendre? 

On ne peut pas présager de la capacité de 
mobilisation, mais on a des indices. Avec les 
manifestations plus ou moins spontanées depuis 
dimanche soir, à Paris mais aussi en province, il 
semble y avoir un regain de mobilisation. Si les 
chiffres atteignent ceux de 2002, ce sera unsuc- 
cès [le 1“ mai 2002, environ 1,3 million de per- 
sonnes, dont 400000 à Paris selon le ministère 
de l'Intérieur avaient défilé contre Jean-Marie Le 
Pen au second tour de la présidentielle]. 


Les syndicats manifestent contre l'extrême 
droite, mais les sondages indiquent que leurs 
bases sont peu à peu grignotées.. 

Oui, mais la tendance est moins forte que 
dans le reste de la population. Environ 20% des 
adhérents des centrales pourraient voter Ras- 
semblement national (RN), c'est dix points de 
moins que l'ensemble de la population. Il faut 
aussi être prudent avec les sondages qui inter- 
rogent des segments selon leur « proximité »avec 
telle ou telle centrale, Il faut distinguer les per- 
manents et les militants, pour lesquels on peut 
penser que peu partagent les idées du RN, des 
adhérents et des sympathisants, qui peuvent 
participer ponctuellement à des manifestations 
tout en votant RN. 


Pourquoi le programme social du RN 
ne suffit pas à dissuader ces derniers? 

Jusqu'à hier, le programme du RN pouvait 
séduire sur quelques points: le retour de la re- 
traite à 60 ans, la réindustrialisation, la protec- 
tion des emplois. Mais il faut là aussi faire atten- 
tion, ces propositions sont mouvantes. Le RN 
a reculé sur son discours social de manière ex- 
trêmement rapide, et pourrait le faire d'autant 
plus s’il y a un rapprochement avec une partie 
des anciens de LR. 


Comment expliquer ce RN aussi fort dans 
le monde du travail, alors que le chômage 
de masse a disparu? 

Cela ne veut pas dire que la perception du 
chômage de masse a disparu. L'emploi s'est 
précarisé, aussi. Le sentiment ne fait pas la réa- 
lité. Et les réseaux sociaux brouillent un peu 


«<LeRNareculésur 

son discours social de 
manière extrêmement 
rapide, et pourrait 

le faire d'autant plus 
s'ilyaun rapprochement 
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des anciens de LR » 


plus les cartes. En outre, depuis les années 
1980, une partie de la gauche s’est réfugiée 
dans l'abstention, favorisant mécaniquement 
d’autres types de vote. 


Les centrales perdent-elles le contrôle 
de leur base? Que peuvent-elles faire? 

Elles peuvent montrer les décalages entre 
l'apparence sociale du RN et la réalité de son 
programme sur les questions économiques et 
sociales: primat des chefs, vision hiérarchique 
du travail... Elles peuvent rappeler les principes 
du syndicalisme originel comme le principe de 
l'égalité salariale et sociale quelle que soit l'ori- 
gine du travailleur. Cependant, depuis 1984, per- 
sonne n'a réussi à endiguer la vague FN/RN. Iln'y 
a pas de baguette magique, et les centrales syndi- 
cales ne peuvent pas être incriminées davantage 
que les responsables politiques ou associatifs. 


Force ouvrière, la CFE-CGC et la CFTC n’ont 
pas rejoint l'appel à manifester des autres 
centrales. Les syndicats ont-ils toujours 

été divisés sur le fait de se positionner 
politiquement ? 

Oui et non! Sion prend le Front populaire de 
1936, c'est la CGT del'époque, l'ancêtre de FO, qui 
appelle àla manifestation antifasciste le 12 février 
1934. La même chose est arrivée en 1961 lors du 
putsch d'Alger. En 1936, la CFTC a participé aux 


SIPA PRESS 


Le 1“ mai 2002, environ 1,3 million de 
personnes, dont 400000 à Paris, avaient 
défilé contre Jean-Marie Le Pen au second 
tour de l'élection présidentielle. 


mouvements sociaux, mais n'avait pas non plus 
donné de consigne de vote. Aujourd'hui, elles ne 
le font toujours pas, expliquant qu’un syndicat 
n'a pas à se mêler des élections politiques. Cela 
neles empêche pas d'être assez clairs dans leurs 
communiqués. Dans le fond, c'est un appel à ne 
pas voter RN. 


La gauche tente de créer un nouveau Front 
populaire et appelle les syndicats 

äles rejoindre. Peut-on retrouver 

le Front populaire de 1936? 

Les configurations ne sont pas du tout les 
mêmes! L'Italie n'est pas fasciste, l'Allemagne 
n'est pas nazie, et il n’y a plus d'URSS, qui cris- 
tallisait pour certains l'espoir d'un autre monde, 
en dépit du caractère criminogène du régime. 
Ensuite, le processus qui a abouti au Front popu- 
laire n’est pas le même non plus. En 1934, c'est 
la CGT qui a appelé à manifester d’abord, avant 
d'être rejointe par les socialistes de la SFIO puis 
par les communistes. Il n'y avait pas de congés 
payés, ni de Sécurité sociale, ni d'Etat provi- 
dence. De plus, avant 1936, les formations de 
gauche avaient engrangé plusieurs succès élec- 
toraux, avec près de 50% des voix en 1932. La 
mobilisation de la population était importante. 
Entre la réunification syndicale de mars 1936 et 
l'été, on est passé de 700 000 syndiqués à plus 
de 3 millions, avec une population moins nom- 
breuse qu'aujourd'hui. Entre 1934 et 1936, la 
gauche a réussi à mettre de côté ses divisions mal- 
gré des insultes. La SFIO s’est alliée aux commu- 
nistes, alors qu'elle leur était fondamentalement 
opposée. En dépit des divisions, l'antifascisme 
a structuré l'unité des organisations de gauche. 
Aujourd'hui, il y a de réelles divergences sur les 
questions internationales comme l'Ukraine ou le 
conflit israélo-palestinien. Les considérations an- 
tifascistes et de politiques intérieures semblent 
primer. Reste à savoir sile deuxième aspect reste- 
ra plus fort. Ces mots de « Front populaire » sont 
mobilisateurs, car ils sont un mythe unificateur 
dela gauche. 


La CGT est le seul des principaux syndicats à 
avoir repris le terme « Front populaire ». Peut- 
elle incarner un véritable corps 

de doctrine aujourd’hui? 

Cela dépendra du succès de la journée de 
samedi et surtout des résultats électoraux. Si la 
gauche arrive au pouvoir, la CGT parviendra-t- 
elle à avoir réellement une influence ? Tout dé- 
pend de l'évolution des rapports de force. Les 
discours ont changé, alors que jusque dans les 
années 1980, la gauche espérait « renverser le 
capitalisme». Aujourd'hui, lorsque Sophie Binet 
[secrétaire générale de la CGT] préface la réé- 
dition du programme du Conseil National de la 
Refondation (CNR), elle présente plutôt un syn- 
dicalisme centré sur la défense des conquêtes so- 
ciales. Cette absence de programme de transfor- 
mation sociale portée par les syndicats peut être 
décevante. Peu revendiquent l'autogestion en 
entreprise ou un réel modèle alternatif; il s'agit 
plutôt de limiter l'influence du CAC 40. Toute- 
fois, en 1936, le programme du Front populaire 
était aussi relativement timoré. Ce sont les grèves 
de juin 1936 qui ont favorisé les conquêtes 
sociales : les congés payés, la journée de huit 
heures... Ces grèves étaient préparées locale- 
ment, mais une explosion sociale relativement 
spontanée s'en est suivie. On verra comment se 
déroulele7 juillet... 


Interview Sarah Spitz 
@sarah spritz E3 
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nationale - le résultat des élections 
européennes sitôt connu - le président de la 
République a pris le risque de voir la France 
se donner au Rassemblement national. Qui 
a le sens des responsabilités et connaît l'His- 
toire sait que les Français sont parfois enclins 
à céder à leur propre colère, surtout lorsque 
beaucoup a été fait pour les y plonger. 

La probabilité est donc grande, désor- 
mais, de voir le pays faire le pire des choix, 
la politique du pire l'ayant une nouvelle 
fois provoqué. Le chef de l'Etat semble 
considérer que le sort d'une nation, en temps 
de crise, peut se jouer sur tapis vert et que 
le pari peut s'avérer gagnant qui consiste à 
redonner la parole au peuple, en abattant 
soudainement toutes ses cartes. Mais la poli- 
tique s'accommode mal des aléas des jeux 
de hasard avec ce qu'il transporte de chaos. 
En matière électorale, les coups de blues 
peuvent prolonger les coups de poker. 

La seule question qui vaille, pour qui- 
conque aime notre pays, est donc celle du 
chemin le plus sûr pour éviter la victoire du 
Rassemblement national, les 30 juin et 7 juil- 
let prochains, puisque les dés sont désormais 
jetés et que le résultat de la partie échappe au 
parieur qui l'a déclenchée. 

L'issue favorable du scrutin supposera 
d'abord qu'Emmanuel Macron clarifie ses 
buts politiques et qu’il ouvre des perspectives 
permettant une sortie de la crise par le haut. 
Certes, les modalités de la dissolution, son 
annonce brutale et non concertée donnent 
avant tout le sentiment d’une tentative 
désespérée, destinée à prendre tout le 
monde de court. On ne peut non plus écarter 
totalement l’arrière-pensée consistant à 
vouloir demeurer seul debout, au milieu des 
décombres. 


Gouvernance nouvelle. Mais de la 


verticalité si souvent évoquée, ne demeure 
aujourd'hui que l'ombre portée d'une statue 
sans bras, tenant à peine debout au cœur 
d'une nécropole. L'échec électoral cuisant 
subi par la majorité, à l'occasion des élections 
européennes, ne l'autorise pas à envisager 
son élargissement, par la menace proférée à 
l'encontre de parlementaires qui ne seraient 


«IL serait hautement 
souhaitable, pour 
éviter l'avènement 
du Rassemblement 
national, que le président 
de la République accepte 
de voir les républicains 
ardents déterminer, 
le moment venu, les 
contours d’une grande 
coalition » 
pas assez prompts à la rejoindre. Il serait 
donc hautement souhaitable, pour éviter 
l'avènement du Rassemblement national, 
que le président de la République accepte 
de voir les républicains ardents déterminer, 
le moment venu, les contours d’une grande 
coalition, ainsi que son programme, pour 
épargner à la France son déclassement sur la 
scène internationale. 

Cela supposerait une gouvernance radica- 
lement nouvelle, la prévalence, pour chaque 


parti, de l'intérêt supérieur de la Nation sur 
toute autre considération et la capacité à ne 


plus décider seul de tout, à chaque instant. Si 
sans se renier, chacun acceptait alors de par- 
ticiper à l'œuvre commune de protection du 
pays, du risque funeste de l'extrême droite, le 
pays y gagnerait en force et en dignité. 

La gauche a, dans ce contexte, une double 
responsabilité historique, celle de contribuer 
par les valeurs qu'elle porte et les alliances 
qu'elle constitue à ne pas laisser la moindre 
chance à l'extrême droite d'accéder au 
pouvoir, mais aussi celle d'être suffisamment 
crédible aux yeux des Français, pour exercer 
la responsabilité du pouvoir, 

Si elle devait se priver de la possil 
d’atteindre simultanément ces deux objec- 
tifs, elle perdrait toute chance de gagner les 
élections législatives ou d'ériger une digue 
face à la vague qui monte et menace. Les 
forces de gouvernement doivent donc avoir 
le courage d'assumer une ligne résolument 
républicaine, qui fasse prévaloir l'unité et 


tarisme et le brutalisme. 

Face au péril de l'extrême droite, la 
gauche ne peut pas transiger sur le respect 
de l’autre dans le débat public. Elle ne doit 
pas non plus considérer comme secondaire 
la lutte contre l'antisémitisme et le racisme 
dans un monde où l'universalisme est mis à 
mal. La gauche doit par ailleurs affirmer une 
ligne européenne claire, une ambition de 
transition écologique qui ne soit pas décrois- 
sante, un souci d'efficacité économique qui 
nesacrifie pas l'aspiration à plus d'égalité et 
de justice sociale, un devoir de rétablisse- 


«C'est de l'intérêt 
supérieur de la Nation 
et non de considérations 
boutiquières, d'appétit 
de circonscriptions 

ou d'ambitions pour 
soi-même, que doivent 
résulter les choix 


faits pour la France » 


ment des comptes publics sans lequel il 
n'est pas de souveraineté. Il faut enfin une 
gauche qui se dresse sans ambiguïté face aux 
dictateurs qui bafouent les règles du droit 
international et affirme son attachement à 
la démocratie, à l'ordre public et aux grands 
principes de l'Etat de droit. 


Principes et valeurs. Lorsque l'avenir 
d’une Nation est en jeu, ce sont les principes 
etles valeurs qui doivent présider aux 
alliances, pas l'inverse. C'est de l'intérêt supé- 
rieur de la Nation et non de considérations 
boutiquières, d'appétit de circonscriptions 
ou d'ambitions pour soi-même, que doivent 
résulter les choix faits pour la France. Refuser 
l'alliance avec LFI, ce n’est pas renoncer 

au rassemblement de la gauche, c'est au 
contraire, au lendemain du très beau score 
réalisé par le Parti socialiste aux élections 
européennes, le rendre possible sur des 
bases qui soient saines, réellement efficaces 
face à l'extrême droite et qui nous engagent 
collectivement, dans la fidélité à une histoire, 
à des idéaux, à des combats, que nous ne 
saurions abandonner à l'air vicié du temps 
présent. 

Certes, l'absurdité de l'époque se mesure 
aussi à la propension d’une partie de la 
gauche à ostraciser ceux qui dénoncent les 
dérives du parti de l'outrance, alors même 
qu'elles contribuent, depuis des années, à 
donner au RN toutes les apparences de la 
respectabilité, en l’aidant à travestir sa vraie 
nature. La pression est forte, que les plus gré- 
gaires exercent sur ceux, trop peu nombreux, 
qui tiennent une ligne au nom de ce qu'ils 
croient juste et qui n’en dévient pas. Mais il 
faut tenir, au risque de la solitude. 

Dans les moments troublés, où se joue 
l'essentiel qui engage la Nation, la sincérité 
est l'arme la plus sûre pour résister aux 
calculs cyniques et à l'abaissement de la 
politique, qui ont ruiné la confiance et 
constituent la cause première du tumulte qui 
s'est emparé du pays. Aujourd’hui, ce n’est 
pas seulement l'Assemblée nationale que 
le président de la République a décidé de 
dissoudre. C’est bien le pays tout entier qui 
risque de se dissoudre du fait d’une irrespon- 
sabilité largement partagée. Chacun, qui peut 
contribuer à éviter que la machine infernale 
poursuive son chemin, doit se faire un devoir 
d'aider le peuple français à y parvenir 
avec lui. 


Bernard Cazeneuve est ancien Premier ministre. 
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Les grandes puissances agricoles ne sont plus à l'abri des moissons irrégulières et des mauvaises 
récoltes. Pas même le pays de Vladimir Poutine, qui a fait des céréales une arme géopolitique 


Blé: le dérèglement climatique chahute 


la domination de la Russie 


L'Union des céréaliers russes a livré mercredi 
ses premières estimations de moissons de 
blé pour 2024. La récolte, attendue colos- 
sale en février, à 93 millions de tonnes, 
sera finalement plus basse d’environ 
15%, à 80 millions de tonnes en raison des 
aléas climatiques qui ont touché le pays. Sans 
remettre en cause totalement l’hégémonie 
russe sur le commerce mondial du blé, cela 
fragilise la stratégie d'utilisation de cette res- 
source comme une arme diplomatique. 


Emmanuelle Ducros 


PAR À-COUPS, depuis le mois de mars, les cours 
mondiaux du blé remontent. Jeudi, la tonne 
pour le contrat à terme de septembre sur 
Euronext était à 240 euros. C'est 20% de plus 
en quatre mois! Avec des pics: elle a touché 
270 euros en mai. « Le moment géopolitique 
et climatique est propice à des cours à la fois 
volatils et élevés », résume le spécialiste des 
Arthur Portier, de chez Argus-Agritel. 
Il expliquait, en janvier, dans nos colonnes 
s'attendre à une année de montagnes ru: 
Les faits ne le démentent pas. 
«Montagnes russes » doit s'entendre au 
sens quasi-littéral du terme, car, comme le rap- 
pelle Sébastien Abis, auteur de Géopolitique du 
blé, la Russie a pris une place centrale dans le 
marché mondial. C'est essentiellement elle qui 
est à l'origine de la remontée des cours. « La de- 


céréalk 


mande mondiale pour cette cé- 
réale est stable (800 millions de 
tonnes chaque année). L'offre 
lest aussi, théoriquement. 


Très légèrement supérieure à 
la demande, d’une dizaine de 
millions de tonnes, ce qui per- 


300 
met de faire un peu de stock. 

Mais surtout, les volumes 
susceptibles d'êt angés 250 
sont limités : 200 millions de 

tonnes, fournis par une petite „o| y 


dizaine d'acteurs... au premier 
rang desquels la Russie. Avec 


sa capacité à mettre l'an passé 150 
50 millions de tonnes de blé ‘5945 


sur le marché mondial, elle en 
détient un quart!» La montée 
en puissance céréalière de la Russie depuis dix 
ans lui a permis de faire du blé une arme de 
guerre, un outil géopolitique dans la polarisa- 
tion induite par le conflit en Ukraine. Les cir- 
constances et une mauvaise récolte vont, cette 
année, la forcer à l'utiliser autrement 


Précipitations. Tout est question de 
météo. L'hémisphère nord est à un mois de: 
moissons. Il devient possible de faire des esti- 
mations de récoltes. En Russie, c'est la décep- 
tion. « En février, vu les surfaces emblavées, le 
pays s'attendait à une récolte de blé de 93 mil- 
lions de tonnes, sensiblement comparable à 
celle de l'an passé (91 millions), compte Arthur 
Portier. L'hiver avait été pluvieux, juste ce qu'il 
faut. Mais ensuite cela s'est gâté. Le printemps 
a été très sec au sud de la Russie. Il a gelé au 
centre et les précipitations fortes ont empêché 
le semis des blés de printemps dans les régions 
de l'Oural et de la Volga. Les dernières estima- 
tions de récolte ne sont plus que de 80 millions 
de tonnes, soit 14% de moin: 

Silon en croitles analystes, la récolte risque 
d'être moyenne aux Etats-Unis, (51 millions de 
tonnes), assez mauvaise en France (autour de 
30 millions de tonnes, contre 35 l'an passé) et 
en Europe (130 millions de tonnes, en dessous 
de la moyenne des cinq dernières années) et 
passable en Ukraine (20 millions de tonnes 


source 


Evolution du cours 
du blétendre 
Marché à terme (échéance 
en septembre 2024) 
eneuros partonne 


13 juin 


Les exportations de blé russe s’intensifient 


dans le monde 
En millions de tonnes 


2013 2014 2015 2016 2017 2018 


2019 2020 2021 


2022 


SOURCE: AGROSPECTIVE- CLUB DÉMÉTER 


environ). Jusqu'aux récoltes australienne et 
argentine, en novembre, il n'y aura donc pas 
beaucoup de surplus à mettre sur les marchi 

Les conséquences seront multiples. 
D'abord, on le voit déjà, une hausse des cours 
mondiaux. Avec des effets inflationnistes chez 
nous - pour les produits à base de blé, mais 
aussi les volailles, les œul tun renchér 
sement des budgets alimentaires dans les pays 
sous dépendance céréalière, notamment en 
Afrique et sur le pourtour méditerranéen. 

Des interstices s'ouvrent dans l'hégémonie 
céréalière russe, composante de la puissance 
géopolitique du pays. « La Russie a encore des 
stocks, commente Thierry Pouch, le chef éco- 
nomiste des chambres d'agriculture. On n'est 
pas dans un risque de pénurie. Mais elle doit 
faire plus attention à ses exportations pour 
bien servir son marché intérieur. Et surtout, 
son blé est moins compétitif, car plus rare : 
elle ne pourra plus, dans les prochains mois, 
vendre de gros volumes en sacrifiant les pri 
pour 


rter la concurrence. La moindre 


agressivité sur les prix laisse la place à d’autres 
origines. Il y a donc un espace diplomatique à 
reprendre sur le commerce du blé, particuliè- 
rement pour la France, qui garde un important 
potentiel exportateur. » 


«Arsenalisation ». La remontée des cours 
a déjà produit quelques effets. L'Egypte et 
l'Algérie, qui se sont de plus en plus tournées 
vers la Russie ces dernières années, ont émis 
ces derniers jours des appels d'offres pour des 
achats importants à destination exclusive des 
fournisseurs européens. Intéressant quand on 
sait que la Russiea transformé les pays du bassin 
méditerranéen en un terrain d’affrontements 
commerciaux - et donc, idéologiques. Elle mon: 
naye souvent son blé de façon immatérielle, en 
imposant des votes à l'ONU, par exemple. 

La situation doit aussi être réfléchie à plus 
long terme. « Que la Russie soit victime du cli- 
mat et de la météo, cela démontre qu'aucun 
pays, même les grandes puissances agricoles, 
n'est à l'abri du dérèglement et des moissons ir- 


régulières, note Sébastien Abis. Le commerce 
du blé est voué à être de plus en plus tendu; 
trouver des volumes va devenir difficile. La 
Russie va donc renforcer sa politique d'arse 
nalisation du blé. Il ira vers les pays qui paient 
bien - avec sans doute moins de générosité 
intéressée en Afrique - et vers ceux qui se sont 
rangés dans le camp des amis de Vladimir Pou- 
tine. La Chine, la Turquie, l'Arabie saoudite, 
par exemple. » 

Pour Arthur Portier, le décrochage de la 
production va forcer la Russie à faire des choix. 
«C'est dame Nature qui chahute la domination 
russe. Si, cette année, Vladimir Poutine peut 
encore mobiliser des surplus pour continuer 
à régner par le blé, cela a des limites. Il peut 
vider ses silos... Mais c’est un pari. 2024 est la 
preuve qu'il ne peut plus compter sur une pro- 
duction linéaire, invariablement croissante. 
Une autre année de mauvaises récoltes le met- 
trait dans de vraies difficultés, y compris sur 
son marché intérieur. » 


@emma ducros Eg 
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Claude Raynal (PS) et Jean-François Husson 
(LR) reprochent au ministre de ne pas avoir 
informé le Parlement d'un dérapage probable 


Déficit de 2023: le réquisitoire 
du Sénat contre Bruno Le Maire 


Accusatoire 


Une note interne de Bercy alerte le 7 dé- 
cembre d’un possible dérapage du déficit 
de 4,9% à 5,2%. Mais recommande de ne 
pas communiquer tant les choses sont in- 
certaines. Ce sera finalement 5,5%. 


Marc Vignaud 


ALORS QUE LE RN promet déjà un audit de la 
gestion d'Emmanuel Macron pour préparer 
le terrain à d'éventuels renoncements à ses 
promesses, la mission d'information du Sénat 
sur la dégradation non anticipée du déficit 
2023, a livré, mercredi, un réquisitoire sévère. 
Le président socialiste de la commission des 
finances du Sénat, Claude Raynal, et son rap- 
porteur général LR, Jean-François Husson, se 
montrent implacables envers Bruno Le Maire 
et son ministre délégué aux Comptes publics, 
Thomas Cazenave. L'année dernière, le fossé 
entre les dépenses et les recettes a atteint 5,5% 
du PIB contre une prévision de 4,9%. Un écart 
«inédit depuis vingt-cinq ans », à l'exception 
de la grande crise financière de 2008. 

Ce dérapage s'explique essentiellement 
par des rentrées fiscales plus faibles que ne 
l'avait anticipé par le pouvoir. Sa prévision 
de croissance n’est pas en cause. L'année der- 
nière, l'activité a progressé de 0,9% alors que 
la loi de finances initiale tablait sur 1%. C'est 
l'épaisseur du trait, mais cela n'a pas empêché 
plusieurs grands impôts ne pas rentrer dans 
les caisses autant que prévu. Rien que pour 
l'Etat, près de 8 milliards d'euros ont manqué 
à l'appel par rapport aux espoirs de la loi de fin 
de gestion de fin d'année. Là encore, il s'agit 
d’un « niveau inédit dans l'histoire récente », 
les recettes s'étant révélées « toutes inférieures 
à des prévisions gouvernementales mal justi- 
fiées et imprudentes ». 


Elasticité. Parmi la longue liste des espoirs 
déçus, la taxe exceptionnelle sur les produc- 
teurs d'électricité. La « Crim » (contribution 
sur les rentes infra-marginales) n'a pas eu le 
rendement espéré. Elle était pourtant censée 
financer une partie du bouclier tarifaire éner- 
gétique. « Fonder l'intégralité de l'équilibre 
budgétaire d'une année sur une recette nou- 
velle, unanimement reconnue comme incer- 
taine, manquait de prudence », peut-on lire, 
même si la chute des recettes s'explique par 


«Fonder l'intégralité 

de l'équilibre budgétaire 
d'uneannéesur unerecette 
nouvelle, unanimement 
reconnue comme 
incertaine, manquait 
deprudence» 


des prix de l'électricité moins élevés que pré- 
vu. Une baisse des prix qui a généré des écono- 
mies côté dépenses puisque le bouclier a coûté 
moins cher. 

La critique porte également sur les ren- 
trées d'impôt sur les sociétés. Dans son « pro- 
gramme de stabilité » présenté en avril 2023, 
l'exécutif tablait sur une hausse de 12,1 mil- 
liards par rapport à la loi de finances initiale se- 
Jon la mission du Sénat. « Aucune justification 
économique n'a pu être apportée pour expli- 
quer ce niveau, pourtant unique dans l’histoire 
récente. » 

D'une année sur l’autre, les prélèvements 
obligatoires ne réagissent pas avec la même 
intensité à l’évolution de l’activité. C’est ce que 


les spécialistes appellent « l'élasticité » des pré- 
lèvements à la croissance. Sur le moyen terme, 
cette élasticité est proche de 1 : un euro de 
croissance génère 1 euro de rentrée fiscale sup- 
plémentaire. Mais ces dernières années, l'élas- 
ticité a été bien supérieure à 1. Pour chaque eu- 
ro d'activité en plus, les impôts ont progressé 
de1,20 euro (1,2) en 2021 puis 1,50 (1,5) euro en 
2022. Cela ne pouvait pas durer. Le gouverne- 
ment avait bien anticipé un retournement en 
2023, en tablant sur 60 centimes (0,6). Mais la 
réalité a été encore plus décevante, à 40 cen- 
times. « L'année 2023 apparaît, de ce point de 
vue, comme une normalisation suite aux ni- 
veaux exceptionnels des années précédentes, 


Lorsdesonaudition 
sous haute tension, 

le patron de Bercyavait 
justifié le dérapage 
budgétaire par 

«une tempête parfaite» 


sans doute difficile à apprécier précisément 
mais pas impossible, puisqu’une élasticité de 
0,2 avait été observée en 2013 », considèrent 
les auteurs. 

Lors de son audition sous haute tension, 
Bruno Le Maire avait justifié le dérapage bud- 
gétaire par « une tempête parfaite ». « La diffé- 
rence entre les deux quinquennats d'Emma- 
nuel Macron est (...) patente, répliquent Jean- 
François Husson et Claude Raynal. Au début 
du premier, l'exécutif se montrait plus prudent 
dans ses prévisions, ce qui lui permettait, le 
cas échéant, d'afficher ex post des niveaux de 
déficit meilleurs qu’attendus. Désormais, le 
gouvernement semble porté par un optimisme 
déraisonné. » 


« Ivresse ». « Peut-être l'ivresse a-t-elle 
emporté certains », a taclé Jean-François Hus- 
son devant la presse, en visant celui qui règne 
sur Bercy depuis sept ans et qu’il avait accusé 
d'avoir fait de la « rétention d'information ». 
«Je n'accepterai jamais, jamais que, dans ma 
fonction, on m'accuse de dissimulation », lui 
avait rétorqué l'intéressé. 

Le 7 décembre, une note de l'adminis- 
tration, dévoilée par l'Opinion, alerte sur un 
possible dérapage du déficit à 5,2%. « Certes, 
cette note recommande de ne pas communi- 
quer autour de cette prévision encore entou- 
rée de forts aléas », reconnaissent-ils. Mais 
Bruno Le Maire aurait alors pu réviser les pré- 
visions du budget 2024 encore en discussion à 
l'Assemblée. Car tout dérapage une année se 
répercute quasi mécaniquement sur l’année 
suivante. 

«Cette absence d'actualisation a privé les 
parlementaires des informations dont le gou- 
vernement disposait sur la réalité de la situa- 
tion budgétaire du pays, constatent les deux 
procureurs du Sénat. Elle a en particulier privé 
les députés, appelés à se prononcer sur une 
motion de censure déposée par l'opposition 
dans le cadre de la procédure prévue par l'ar- 
ticle 493 de la Constitution, de voter en pleine 
connaissance de cause ». 

Cela s’est terminé par une dégradation de 
la note de la France par Standard and Poor's 
de AA à AA- le 31 mai. Ce qui a permis à Claude 
Raynal d'appuyer là où ça fait mal. « Lorsque la 
France avait connu une dégradation de sa no- 
tation par la même agence en 2013, (Bruno Le 
Maire) disait : “cette dégradation est un carton 
rouge à la politique économique et budgétaire 
de François Hollande” ». 


@mvignaud EI 
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Réunies au sommet du G7, toutes les deux 
ont le vent en poupe. On ne peut pas en dire 
autant de leurs homologues masculins 


La « dolce vita » de Giorgia 
Meloni et Ursula von der Leyen 


Au top 


Les dirigeants du G7 ainsi que d’autres lea- 
ders internationaux sont réunis de jeudi à 
samedi dans les Pouilles, en Italie. Jeudi, ils 
ont trouvé un « accord politique » sur 
l'utilisation des intérêts générés par 
les avoirs russes gelés pour débloquer 
50 milliards de dollars en faveur de 
l'Ukraine, a indiqué un responsable de la 
Maison-Blanche à l'AFP. 


Jade Grandin de l’Eprevier (à Bruxelles) 


DANS UN OCÉAN de mines boudeuses, deux 
sourires. Ceux de la présidente du Conseil 
italien, Giorgia Meloni, et de la présidente 
de la Commission européenne, Ursula von 
der Leyen, qui entretiennent par ailleurs une 
bonne relation de travail. La première triom- 
phait, jeudi, comme hôte du sommet du G7, 
près de Bari dans les Pouilles. Signe de sa 
bonne humeur, elle est venue en avance au 
podium dédié à la traditionnelle « photo de 
famille ». Sans attendre le président américain 
Joe Biden, le Premier ministre canadien Jus- 
tin Trudeau, le président français Emmanuel 
Macron, le chancelier allemand Olaf Scholz, le 
Premier ministre britannique Rishi Sunak, nile 
Premier ministre japonais Fumio Kishida, elle 
a improvisé un selfie avec les cameramen et 
photographes présents. « Maintenant, dois-je 
taguer tout le monde ? leur a-t-elle dit en riant. 
Faisons le post le plus longde l’histoire... ». 
Avec le Premier ministre polonais Donald 
Tusk, l'italienne est l’un des rares dirigeants 
européens à être sorti renforcé des élections 
européennes du 9 juin. Son parti est arrivé tê 
avec 28% des suffrages, confortant sa strati 
nationale d'union des droites, difficilement ré- 
plicable à échelle européenne. Elle a devant elle 
trois années de tranquillité puisque la prochaine 
échéance électorale nationale est en 2027. 


Déconfiture. Elle compte bien capitaliser 
sur ce succès, enchaînant les interventions mé- 
diatiques. «Je suis fière que notre nation se pré- 
sente au G7, en Europe, avec le gouvernement le 
plus fort de tous », s'est-elle félicitée dimanche. 
« Un gouvernement solide signifie aussi que 
vos interlocuteurs savent qu'ils auront encore 
affaire à vous pendant un certain temps; l’Ita- 
lie peut être un point d'ancrage dans le chaos 
et l'incertitude que nous vivons chaque jour, 
a-t-elle renchéri lundi soir, sur la chaîne de télé- 
vision Raï 1. Ce sera un élément de force dans 
les négociations pour la prochaine Commission 
européenne ». Dans ces dernières, l'Italie sera 
« protagoniste et non spectateur », avec «un 
seul critère qui est celui de l'intérêt national ita- 
lien », prévient la responsable. 

Le contraste est saisissant avec ses six invités 
de marque dans les Pouilles. Emmanuel Macron, 
dont le parti a obtenu 14% des voix aux euro- 
péennes, pourrait se retrouver avec un Premier 
ministre issu du RN d'ici un mois. Olaf Scholz 
est contesté suite à la déroute des socialistes et 
à la montée de l'AfD en Allemagne. Joe Biden, 


«Ily a quelques années, 
c'était Angela Merkel 
qui décidait de tout, 
aujourd'hui, on manque 
un peu de leadership 
avec Macron et Scholz » 


accusé d'être sénile, a vu son fils condamné pour 
possession illégale d'arme à feu alors qu'il était 
consommateur de crack. Justin Trudeau est à la 
traîne dans les sondages et doit répondre à des 
questions sur une éventuelle démission. Enfin 
Fumio Kishida n'a jamais été aussi peu populaire 
en son pays. 

« Il y a quelques années, c'était Angela 
Merkel qui décidait de tout, aujourd’hui, on 
manque un peu de leadership avec Macron et 
Scholz. Giorgia Meloni bénéficie des circons- 
tances, elle se retrouve au centre du jeu », com- 
mente une source au Parlement européen. De 
fait, elle détient la clé de la recomposition des 
groupes de droites au Parlement européen, 
en fonction de son acceptation ou pas du Pre- 
mier ministre Viktor Orban dans son groupe 
de souverainistes (ECR), qui fait le lien entre 
le centre droit (PPE) et l'extrême droite (ID). 
Au sein d’ECR, elle a pris l'ascendant sur le PiS 


SPAPRESS 


La présidente de la Commission 
européenne et la présidente 

du Conseil italien au sommet du G7, 
à Borgo Egnazia, en Italie, ce jeudi. 


polonais. « Avec la droitisation européenne, 
elle est le centre de gravité entre la droite et 
l'extrême droite, souligne un eurodéputé. Elle 
fait partie des discussions avec les gens qui 
décident, elle est consultée là où il y a cinq ans 
Emmanuel Macron et Angela Merkel prenaient 
d’abord une décision tous seuls. Elle était à la 
manœuvre sur l'aide à l'Ukraine, pour lever le 
veto de Viktor Orban ». 

Un diplomate européen nuance : « elle 
conserve son rôle de pivot dans la recomposition 
de la droite, mais elle n’est pas faiseuse de rois au 
Conseil européen, elle ne pourra pas s'opposer 
ion. Elle est forte dans son pays 
et pourra en défendre les intérêts ». 

Une autre femme va bien : Ursula von der 
Leyen, présidente de la Commission euro- 
péenne, candidate à un second mandat. Que de 
choses ont changé en cinq ans! À l'époque, elle 
avait été propulsée à son poste sans être le choix 
de son parti, qui le lui avait fait sentir. Pour la pre- 
mière fois de l’histoire de la Commission, on lui 
avait flanqué deux vice-présidents exécutifs, ve- 
nus d'autres groupes politiques, qui se rêvaient 
présidents à sa place, Frans Timmermans et 
Margrethe Vestager. Depuis, Frans Timmermans 
est rentré aux Pays-Bas et Margrethe Vestager 
a échoué à se faire nommer à la Banque euro- 
péenne d'investissement. 


Légitime. Plus encore, le PPE a élu Ursula 
von der Leyen candidate à la présidence de la 
Commission, et a remporté les élections, aug- 
mentant son nombre de sièges pour la première 
fois depuis 2009. Aussitôt, les socialistes et les 
verts ont appelé le Conseil européen à respec- 
ter ce résultat, et donc, à renouveler Ursula von 
der Leyen comme présidente. Les Vingt-Sept en 
discuteront lundi à Bruxelles. La responsable 
allemande est confiante. Le soutien de Berlin est 
assuré. Celui de Giorgia Meloni aussi, cette der- 
nière voulant surtout un poste élevé pour le com- 
missaire italien. La France entretient le suspense 
pour obtenir des gages, mais reconnaît que c'est 
l'hypothèse centrale. Lors d'un déjeuner mardi 
à Paris avec Emmanuel Macron, « Ursula von 
der Leyen a exprimé une grande proximité avec 
l'agenda de souveraineté européenne du pré- 
sident à la Sorbonne, une condition program- 
matique préalable pour un nouveau contrat de 
confiance », souligne-t-on dans l'entourage du 
chefde l'Etat. 

« Elle est légitime politiquement, étant 
Spitzenkandidat de son parti, en dépit des réti- 
cences sur sa personne, parfois même au sein de 
sa famille politique ; et beaucoup de gouverne- 
ments veulent de la stabilité à la Commission vu 
la situation en France, aux Etats-Unis, la guerre 
en Ukraine et au Proche-Orient », ajoute Arnaud 
Dandjean, vice-président (LR) du PPE. 

Et Ursula von der Leyen, comment va-t-elle? 
«Elle est toujours dans le moment, dans l'action, 
vante un de ses proches. Après deux mois de 
campagne, elle s’est immédiatement engagée 
dans une série de rencontres internationales au 
plus haut niveau. Le verdict des urnes l'a confor- 
tée et elle travaille dans une certaine sérénité. 
Elle se projette dans les mois à venir ». Mais ne 
vous attendez pas à la voir siroter des cocktails 
sur la plage. «C'est une femme qui travaille énor- 
mément ses dossiers (qui mêlent une technicité 
très forte avec énormément de politique), et cela 
ne changera pas le moins du monde », ajoute 
cettesource. 


@ladeGrandin E4 
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L'annonce de Bruxelles d'une surtaxe 

sur les voitures chinoises ouvre une période 
d’intenses négociations avec Pékin 
Voitures électriques: le bras de 
fer entre UE et la Chine débute 


Cartes sur table 


Les droits de douane imposés par 
Bruxelles sont en moyenne inférieurs 
à ceux auxquels sont soumis les véhi- 
cules chinois sur d’autres marchés. La 
semaine dernière, la Turquie a décidé une 
surtaxe de 40% sur toutes les voitures de 
l'empire du Milieu. En revanche, la Nor- 
vège, l’un des pays les plus équipés en vé- 
hicules électriques, a annoncé qu'elle ne 
s’alignerait pas sur la décision bruxelloise. 
«L'introduction de droits de douane sur 
les voitures chinoises n’est ni pertinente, ni 
souhaitable », a déclaré le ministre des Fi- 
nances norvégien Trygve Slagsvold Vedum. 


Claude Leblanc 


«DANS LE CADRE de son enquête en cours, la 
Commission européenne a provisoirement 
conclu que la chaîne de valeur des véhicules 
électriques à batterie (VEB) en Chine bénéfi- 
cie de subventions déloyales, ce qui constitue 
une menace de préjudice économique pour les 
constructeurs de l'Union européenne (UE). » 
C’est en ces termes que Bruxelles a annoncé 
dans un communiqué, mercredi, l'imposition 
d'un droit de douane supplémentaire de 21% 
sur les importations de la plupart des véhicules 
électriques made in China. 

Certaines entreprises seront soumises à des 
taxes encore plus élevées. Les voitures de SAIC 
seront frappées d'un droit de 38,1%, la Commis- 
sion lui reprochant de ne pas avoir participé à 
l'enquête. Pour BYD, les droits s'élèvent à 17,4% 
et pour Geely à 20%, ces deux entreprises ayant 
été considérées comme plus respectueuses de 
l'investigation de l'UE. « La Commission a pris 
contact avec les autorités chinoises pour discu- 
ter de ces conclusions et explorer les moyens 
de résoudre les problèmes identifiés, d'une 
manière compatible avec les règles de l'OMC. Si 
les discussions n’aboutissent pas à une solution 
efficace, ces droits compensateurs provisoires 
seront introduits à partir du 4 juillet », peut-on 
lire dans le document diffusé par l'UE. 


«Protectionnisme ». Les responsables 
bruxellois font valoir que « l’ensemble de la 
chaîne d'approvisionnement est subventionné. 
Depuis le raffinage du lithium utilisé dans les 
batteries jusqu’à la production de cellules et 
de batteries, en passant par la production de 
VEB et même le transport des VEB vers les mar- 
chés de l'UE. » Ces accusations ont déclenché 
de vives réactions à Pékin. « L'UE a ignoré les 
faits et les règles de l'OMC, la forte oppo: 
répétée de la Chine, les appels et les dissuasions 
de nombreux gouvernements et industries 
membres de l'UE, et a agi unilatéralement », 
a répondu le ministère du Commerce chinois 
quelques minutes après l'annonce. 

Les Chinois s'attendaient à ce que les Euro- 
péens appliquent des droits de douane même 
si, la semaine dernière, certains médias évo- 
quaient les difficultés rencontrées par la Com- 
mission pour trouver un terrain d'entente sur 


Leministère du Commerce 
dePékinadénoncé«un 
acte deprotectionnisme 
flagrant, créantet 
intensifiant lesfrictions 
commerciales » 


la mise en œuvre de la mesure. En réaction, les 
autorités de Pékin ont promis de prendre toutes 
les dispositions nécessaires pour défendre fer- 
mement les droits et les intérêts des entreprises 
chinoises, estimant que Bruxelles « a construit 
et exagère délibérément le soi-disant pro- 
gramme de subvention ». Le ministère du Com- 
merce a dénoncé «un acte de protectionnisme 
flagrant, créant et intensifiant les frictions com- 
merciales » qui « détruit la concurrence loyale » 
au nom de la « sauvegarde de la concurrence 
loyale », ce qui est la plus grande des « iniqui- 
tés ». 

Désormais, la diplomatie va prendre le 
relais. « Nous allons maintenant engager le 
dialogue avec les autorités chinoises et toutes 
les parties concernées afin de finaliser cette 
enquête », a indiqué Valdis Dombrovskis, le res- 
ponsable du commerce de l'UE. De son côté, le 
ministère des Affaires étrangères chinois a rap- 
pelé, mercredi, que l'enquête anti-subventions 


de l'UE violait «les principes de l'économie de 
marché et les règles du commerce internatio- 
nal», et qu'elle « porterait atteinte aux intérêts 
de l'UE ». « L'enquête anti-subventions de l'UE 
sur les VEB chinois est essentiellement un acte 
de protectionnisme », a estimé son porte-pa- 
role, Lin Jian. 

Aux yeux de Pékin, l'annonce bruxelloise 
s'inscrit dans le droit fil de la décision prise par 
les Etats-Unis, il y a un peu moins d’un mois, 
d'imposer un accroissement, de 25% à 100%, 
des droits de douane sur les véhicules élec- 
triques importés de Chine. Autrement dit, le 
pays entend mettre en avant l'alignement de 
TUE sur la politique chinoise des Américains et 
souligner la contradiction avec l'idée de « sou- 
veraineté européenne » défendue par certains 
dirigeants. 

Il faut s'attendre à ce que Pékin réagisse 
avec des mesures visant certains pays, comme 
la France et l'Allemagne. L'enquête antidum- 
ping lancée en janvier sur les alcools distillés 
en Europe devrait vraisemblablement aboutir 
à la mise en place de surtaxes qui pénaliseront 
en particulier les producteurs français, qui ex- 
portent 20% de leurs marchandises sur le terri- 
toire chinois. 

La crainte de mesures de rétorsion sur les 
voitures européennes haut de gamme, autre- 
ment dit allemandes, est au cœur du rapport de 
force que les Chinois vont tenter de mettre en 
œuvre. Cela pourrait aboutir à un accord négo- 
cié avec Pékin avant que les droits de douane ne 
deviennent permanents en novembre. D'ici là, 
les discussions seront intenses et compliquées 
par la situation au sein de l'UE où les tenants du 
protectionnisme ont marqué des points à l'issue 


Alors queles affrontements redoublent 
d'intensité, les deux alliés du Conseil 
de sécurité font tout pour désamorcer la crise 


Israël-Hezbollah: Etats-Unis et 
France veulent éviter la guerre 


Appelau calme 


Jeudi, le Hezbollah a lancé plusieurs at- 
taques simultanées avec des missiles Ka- 
tioucha et Falaq ainsi que des drones sur 
six casernes et sites militaires israéliens 
tandis que Tsahal a intensifié ses frappes 
contre le mouvement politico-militaire 
chiite depuis près de deux mois. Le secré- 
taire américain à la Défense, Lloyd Austin, 
s’est entretenu mardi avec le ministre israé- 
lien de la Défense Yoav Gallant pour discuter 
des moyens de désamorcer les tensions le 
long de la frontière israélo-libanaise. 


Pascal Airault 


« LA QUESTION AU LIBAN n'est plus de savoir si 
la guerre [NDLR : avec Israël] va éclater, mais 
quand », prédit Ali Hamade, éditorialiste au 
journal libanais Annahar. Vu de Beyrouth, tous 
les signes avant-coureurs sont présents. La mul- 
tiplication des escarmouches entre Tsahal et le 
Hezbollah ces derniers jours ouvre la voie à une 
guerre totale. Elle est désormais attendue au 
cours de cet été même si, pour l'instant, les deux 
belligérants sont encore dans un conflit de basse 
intensité. 

Depuis le mois d'octobre, les frappes israé- 
liennes ont tué quelque 300 combattants du 
Hezbollah et 80 civils au Liban, selon un dé- 
compte de Reuters, contre 1200 lors de la guerre 
de 2006. Les attaques perpétrées par le mouve- 
ment politico-militaire chiite ont tué 18 soldats 
israéliens et 10 civils, d'après Tel-Aviv, contre 120 
en 2006. 

Mais, les échanges de tirs redoublent d’inten- 


des élections du 9 juin. 


@Japonline£4 


L’Agenceinternationale de l'énergie escompte 


si 


un excédent majeur d'ici à 2030, contredisant 
ainsi la thèse de l’écologiste pro-nucléaire 
Fin du pétrole ? Jean-Marc 
Jancovici à côté de la plaque 


Ornoir 


L'AIE vient de publier son rapport annuel 
sur les marchés pétroliers : le monde va 
finir par produire plus de pétrole qu’il 
n’en réclame. 


Irène Inchauspé 


POUR JEAN-MARC JANCOVICI, notre modèle de 
croissance finira en même temps que l'extinction 
prochaine des énergies fossiles. « Quand il n’y 
aura plus de pétrole, il ne sera plus possible d'as- 
surer plus de quatre vols en avion dans une vie à 
chaque terrien », avait-il même déclaré en 2023 
sur France Inter, suscitant une belle polémique. 
«ILest le seul à penser cela, le Giec, par exemple, 
ne prévoit pas du tout la fin du pétrole, ilindique 
qu'il faut éviter de tout brûler si nous voulons 
échapper à un monde à +4 degrés », indique 
l'économiste Christian Gollier. Pour enfoncer le 
clou, les prévisions de ce polytechnicien, écolo- 
giste pro-nucléaire, auteur de la BD best-seller 
Le Monde sans fin, sont contredites par l'Agence 
Internationale de l'Energie (AIE). 

Celle-ci vient de publier son rapport annuel 
sur les marchés pétroliers. Elle s'attend à un « ex- 
cédent majeur » d'ici à 2030. La demande mon- 
diale devrait se stabiliser à 106 millions de barils 
par jour vers la fin de la décennie, tandis que la 
capacité d'approvisionnement globale pourrait 
atteindre 114 millions de barils. Ceci se traduirait 
par «un chiffre stupéfiant de 8 millions de barils 
par jour au-dessus de la demande mondiale pro- 
jetée ». On comprend que l'agence de l'ONU soit 
stupéfaite et on imagine que Jean-Marc Jancovici 
doit l'être aussi. Cela signifie que le monde peut 
produire plus de pétrole qu'il n'en réclame! 

LAIE a détaillé la façon dont elleest parvenue 
à ce résultat. « Sur la base des politiques actuelles 
et des tendances du marché, la forte demande 
des économies à croissance rapide d'Asie, ai 
que des secteurs de l'aviation et de la pétrochi- 


mie, devrait entraîner une hausse de la consom- 
mation de pétrole », selon le rapport. Mais ces 
gains seront de plus en plus compensés par des 
facteurs tels que l'augmentation des ventes de 
voitures électriques, l'amélioration du rende- 
ment énergétique des véhicules conventionnels, 
la diminution de l'utilisation du pétrole pour la 
production d'électricité au Moyen-Orient et les 
changements économiques structurels. 


Projections. « Alors que le rebond de la 
pandémie s'essouffle, que la transition vers les 
énergies propres progresse et que la structure 
de l'économie chinoise évolue, la croissance 
de la demande mondiale de pétrole ralentit et 
devrait atteindre son maximum d'ici 2030 », a 
déclaré Fatih Birol, directeur exécutif de l'AIE, 
cité dans un communiqué. En conséquence, le 
rapport prévoit que la demande mondiale de 
pétrole, qui, y compris les biocarburants, s'éle- 
vait en moyenne à un peu plus de 102 millions de 
barils par jour en 2023, se stabiliserait à près de 
106 millions de barils par jour vers la fin de cette 
décennie. En parallèle, l'augmentation de la 
capacité mondiale de production pétrolière de- 
vrait dépasser la croissance de la demande d'ici à 
2030. « Les projections de ce rapport, basées sur 
les données les plus récentes, montrent l'émer- 
gence d'un excédent d'offre majeur au cours de 
cette décennie, ce qui suggère que les compa- 
gnies pétrolières voudront peut-être s'assurer 
que leurs stratégies et plans commerciaux sont 
préparés aux changements en cours », explique 
Fathi Birol. 

« Le Sénégal est devenu un pays pétrolier et 
un nouveau gisement va être exploité en mer du 
Nord, rappelle Christian Gollier. Nous ne serons 
pas sauvés par l'épuisement des réserves, mais 
par une moindre consommation de pétrole ». 
Qui peut passer par le progrès technique, l'effica- 
cité énergétique et la sobriété. Pas par la décrois- 
sance chère à Jean-Marc Jancovici. 


. Mercredi, le mouvement dirigé par Hassan 
Nasrallah a lancé près de 215 roquettes sur Israël. 


Un bombardement de l'aviation 
israélienne contre le Hezbollah, 
à Aitaroun, au Liban, le 8 juin. 


Une réponse à l'élimination, la veille dans des 
frappes de Tsahal, de Taleb Sami Abdallah, chef 
de l'unité dite « de la victoire », responsable des 
activités militaires dans la région orientale du Li- 
ban-Sud, et de trois autres combattants à Jouaya. 
Surtout, Tsahal ne se contente plus de frap- 
per à la frontière. Il vise des positions du « Parti 
de Dieu», surnom du Hezbollah, à l'intérieur du 
pays. Le gouvernement a récemment autorisé le 
rappel de 50000 réservistes supplémentaires en 
prévision d’une intervention terrestre. Nombre 
d'officiers israéliens redoutent toutefois l'oun 
ture d’un second front avec un ennemi consi 
comme plus dangereux que le Hamas. 


Crise économique. A Washington comme à 
Paris, cette escalade est consi comme très 
dangereuse. Elle est porteuse de confrontation 
régionale, ce que les deux capitales occidentales 
veulent éviter. Les Etats-Unis sont en année élec- 
torale et la France est soucieuse de ses intérêts 
dans la région. 

En début de semaine, les responsables de 
l'administration Biden et des parlementaires du 
Congrès ont reçu le plus haut gradé de l'armée 
libanaise, le général Joseph Aoun. Il a demandé 
une aide financière et matérielle auprès des 
Etats-Unis pour pallier aux difficultés de paie- 
ment des salaires et de recrutement en raison de 
la crise économique. 

Joseph Aoun avait été reçu à déjeuner à 
l'Elysée en compagnie de Najib Mikati, Premier 
ministre sortant, le 19avril dernier. La France ne 
ménage pas, non plus, ses efforts pour éviter une 
escalade. L'envoyé spécial du président français 
pour le Liban, Jean-Yves Le Drian, s'est rendu à 
cinq reprises dans le pays, dont la dernière fois 
la semaine passée, Comme Washington, Paris 
cherche depuis longtemps à renforcer les FAL, 
dont les Occidentaux veulent faire un contre- 
poids à l'influence militaire toujours grandis- 
sante du Hezbollah. Washington plaide pour le 
déploiement des FAL au Sud Liban afin de sur- 
veiller avec les casques bleus de la Finul (mission 
des Nations unies) une future zone tampon négo- 
ciée entre Israël et le Hezbollah. 

Le 8juin, Joe Biden, qui était en visite d'Etat 
en France, et Emmanuel Macron ont harmonisé 
leurs positions sur le Liban. Les deux dirigeants 
se sont notamment engagés à travailler en- 
semble pour faire « retomber les tensions le long 
de la Ligne bleue [NDLR: ligne de démarcation 
établie par l'ONU en 2000 qui sépare le Liban 
d'Israël et du plateau du Golan] ». Ils appellent 
les belligérants à faire preuve de la plus grande 
retenue. Paris discute à la fois avec le Hezbollah 
et Israël, dont les émissaires ont été reçus récem- 
ment en France, d’un «cessez-le-feu » et prône 
l'ouverture de négociations sur la délimitation 
de la frontière terrestre, un point de contentieux. 

Mais la reprise des tensions actuelles est 
d'abord liée à ce qui se passe à Gaza. Le Hezbol- 
lah n'est pas prêt à arrêter les hostilités tant qu'un 
cessez-le-feu n'aura pas été signé entre le Hamas 
etl'armée israélienne. Or, pour l'instant, Benja- 
min Netanyahu n’a pas prévu de suspendre les 
opérations alors que Tsahal accentue son offen- 
sive dans la ville de Rafah. 

L'opposant centriste Benny Gantz vient de 
quitter le cabinet de guerre en raison de nom- 
breux désaccords. L'ancien Premier ministre 
reproche à Netanyahu de ne pas préparer le jour 
d'après et d'être faible face au Hezbollah. Pour 
le Premier ministre, la question est particuliè- 
rement sensible. Il s'est engagé à ramener les 
90000 déplacés israéliens dans leurs villages du 
nord avant le 1“ septembre prochain. 

@P Airault EJ 
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GlobalBritain 
Cherche 
«petits blancs » 
désespérément 
La chronique 


de Marc 
Roche 


onsidéré comme l'une des publications 

les plus influentes de la planète, The 
Economist défend le credo cher aux élites 
éclairées, attachées à la déréglementation, 
au libre-marché et à la libération des mœurs. 
Mais les flegmatiques lecteurs de l'hebdo- 
madaire ont esquissé un lever de sourcil en 
découvrant l'autre jour un article consacré 
aux élections législatives britanniques du 
4 juillet. Intitulé « A la recherche de l'électeur 
blanc », le texte iconoclaste proclame que 
les Britanniques de souche, qui constituent 
les trois quarts de l'électorat, sont les grands 
oubliés du scrutin. 

A la surprise générale, le journal d'opi- 
nion cher aux milieux d’affaires s'inquiète 
du sort des autochtones disparus du paysage 
politique. La compassion de The Economist 
envers les « petits blancs », appelons-les ainsi, 
est bienvenue. En effet, les leaders des deux 
principales formations en lice, les Torys et 
le Labour, ont délibérément occulté la tribu 
désertée dont la voix est inaudible dans les 
débats en cours. 

A droite, le Premier ministre Rishi Sunak, 
éduqué dans un pensionnat privé et à l'uni- 
versité d'Oxford, richissime par mariage, est 
à des années-lumière d’une catégorie sociale 
qui se sent marginalisée par le sentiment de 
déclassement, les difficultés de se loger ou 
d'accéder aux services publics et la concur- 
rence des immigrés pour l'emploi. 

A gauche, Keir Starmer, ancien procureur 
de la couronne, également moulé à l'université 
d'Oxford, représente une circonscription 
londonienne à la population bourgeoise-bo- 
‘hème-rose caviar comme on n’en fait plus. Il est 
prêt à tout pour séduire les chefs d'entreprise 
méfiants à l'encontre d'un parti perçu comme 
hostile au business. Par ailleurs, le favori de la 
compétition entend choyer la communauté 
musulmane mécontente de ses atermoiements 
sur le conflit de Gaza en incluant dans son 
manifeste électoral la reconnaissance d’un Etat 
palestinien. Il ne se soucie guère des blancs 
qui cohabitent difficilement avec les minorités 
noires et asiatiques dominant désormais les 
zones périphériques des grandes villes. 


Laissés-pour-compte. Pourtant, les lais- 
sés-pour-compte de la consultation avaient 
assuré le triomphe électoral du conser- 
vateur Boris Johnson lors du suffrage de 
décembre 2019. En promettant d'achever le 
Brexit, l'intéressé était parvenu à capturer le 
«red wall », les bastions travaillistes du Nord 
de l'Angleterre et des Midlands. Cette classe 
sociale se sent aujourd'hui orpheline après 
l'éviction du pouvoir en 2022 de « Bojo » dont 
ils appréciaient l'anticonformisme et le don 
de comique troupier. 

Pour comble, voilà que la sortie de 
l'Union européenne, portée aux nues par 
les « petits blancs », est le sujet tabou du vote 
de l'été. En vertu d'un accord implicite, les 
deux adversaires ont enterré la controverse 
sur l'échec du Brexit. Le renoncement est 
compréhensible au vu de leurs responsabi- 
lités dans la déconfiture du divorce de l'UE. 
Lors du référendum de 2016, Rishi Sunak, 
fervent partisan du retrait, avait défendu 
bec et ongles le concept du « Singapour sur 
Tamise » en prenant modèle sur la cité-Etat 
pour devenir un paradis fiscal sans entraves 


aux portes de l'UE. La Commission euro- 
péenne et l'OCDE avaient tué dans l'œuf ce 
schéma ultralibéral. Pour sa part, Starmer 
est demeuré jusqu'au bout à son poste de 
porte-parole sur le Brexit du cabinet fantôme 
de son prédécesseur, Jeremy Corbyn, sans 
émettre d'objection aux positions euroscep- 
tiques de son patron gauchiste. 

La fin de la libre-circulation des ressortis- 
sants européens avait été au cœur de la vulgate 
des « Brexiteers ». Huit ans plus tard, la reprise 
du contrôle des frontières promise par les Torys 
n’est pas au rendez-vous, loin de là. Pour parve- 
nirà réduire l'immigration illégale, il aurait fallu 
que le Royaume-Uni sorte de la Convention euro- 
péenne des droits de l'homme afin de mettre en 
application sa loi controversée d'expulsion des 
migrants clandestins au Rwanda. Le maintien 


« En dépit de 

mouvements 
pradiques 

d'intolérance, 

à l'instar de la sortie 

de Nigel Farage, 

le président du parti 

Reform UK, 

le Royaume-Uni 

a été jusqu'à présent 

épargné par la montée 

en puissance 

des extrêmes » 


d'Albion a été réitéré de facto dans le manifeste 
électoral conservateur présenté le 11 juin. Le rôle 
historique des avocats britanniques dans l'éla- 
boration du mécanisme de protection a servi 
d'excuse à ce tour de passe-passe. Dans un tel 
contexte, il n'est guère étonnant que la victoire 
du RN aux européennes ait suscité un fort écho 
outre-Manche. 


Formules chocs. Réputé pour son goût 
des formules chocs, Nigel Farage, président 
du parti Reform UK, joue la carte de la 
provocation outrancière. Celui qui n’est plus 
le pestiféré qu'il était, se définit comme un 
«politicien démocrate libertaire » au service 
d’une idéologie ouvertement xénophobe. 
Ainsi, à propos de la décision controversée 
de Sunak d'écourter sa présence aux commé- 
morations des 80 ans du débarquement de 
Normandie, l'orateur préféré du peuple de 
droite a déclaré que le Premier ministre « ne 
comprenait pas notre culture » en raison de 
ses origines indiennes! 

Reste qu'en dépit de mouvements spora- 
diques d'intolérance, à l'instar de la sortie de 
Nigel Farage, le Royaume-Uni a été jusqu'à 
présent épargné par la montée en puissance 
des extrêmes. La raison est double. Tout 
d’abord, le système électoral uninominal 
majoritaire à un tour renforce le bipartisme 
Tory-Labour au détriment des autres forma- 
tions. C'est pourquoi, si Reform UK monte 
dans les sondages au point de menacer 
l'occupant du 10 Downing Street, Farage 
n'est pas assuré d'être élu à la Chambre des 
Communes. Ensuite, le Parti conservateur a 
toujours accueilli en son sein les éléments les 
plus ultras. Il en est de même du parti travail- 
liste qui comporte une aile radicale « antisio- 
niste » et antisémite, dans le style de LFI. 

« Le passé est une terre é 
fait les choses autrement qi 
d'ouverture du Go Between (Le Messager), 
le chef-d'œuvre de L.P. Hartley, résume 
l'aptitude des Britanniques à faire les choses 
différemment de leurs voisins. Plus que 
jamais pétris dans leur corps-à-corps après 
le triomphe du RN et l'annonce de la disso- 
lution, les Français doivent regarder avec 
envie le scénario probable d'une alternance 
tranquille au début juillet au profit de Keir 
Starmer. Et pour cause, en termes de faisabi- 
lité, de crédibilité et de coût, les programmes 
des deux principaux partis en présence se 
situent au centre, toutes! 
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LA DISSOLUTION 
DES BANQUES FRANÇAISES 
ix milliards d'euros de capitalisation bour- 
ière évaporés en deux jours, c'est le coût 
de l'incertitude politique pour les banques 
françaises. L'action Société Générale est celle 
qui a le plus souffert (12%) au sein du CAC 40. 
Difficile d'y voir un signal d'achat à bon 
compte, sauf à réussir l'exploit de se montrer 
plus optimiste qu'Emmanuel Macron sur les 
chances du succès de son parti, le 7juillet. 
Moins bien loties que leurs concurrentes 
européennes l'an dernier, les banques fran- 
çaises commençaient enfin à profiter, en 2024, 
du redressement de leurs marges d'intérêt. 
Cet argument boursier vient de disparaître, la 
perspective d'une victoire des extrêmes aux 
élections législatives faisant 


Cours de la surgir à sa place trois grandes 
Société Générale menaces. La première tient au 
En euros risque souverain. Une tension 
254. des taux français, comme on l'a 
i observée dès le 10 juin, dépré- 
256 cie la valeur des emprunts 
d'Etat que les établissements de 
28 crédit détiennent à leur actif, et 
24. renchérit leur coût de finance- 
ment. Ce lien vital entre Etats 
232: et banques était au cœur de la 
24 crise de la zone euroil ya une 
7 juin 13 juin dizaine d'années. Il s’est encore 
2024 


vérifié, début juin, lorsque 
l'agence de notation américaine 
S&P Global Ratings, après avoir 


abaissé la note de dette de la France, a dégradé 
dans la foulée La Banque Postale. 

Le deuxième risque est économique. Si la 
politique du prochain gouvernement devait 
plomber la croissance, les revenus et le niveau 
de créances douteuses de ceux qui financent 


l'activité s'en resse: 


iraient. Vient enfin le 


risque réglementaire : le secteur financier 
s'expose aux interventions publiques et aux 
ponctions de toutes sortes de la part de ceux 
qui honnissent les puissances de l'argent. 
Voilà pourquoi le secteur bancaire a 


tendance à accentuer les variations du marché 
boursier dans son ensemble. Quand bien 
même la correction des derniers jours serait 
exagérée, les investisseurs ont tout lieu de se 
tenir à bonne distance des actions BNP Pari- 
bas, Crédit Agricole et Société Générale dans 
les prochaines semaines. 
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TF1 ET M6 PAIENT LE VOTE RN 
La dissolution surprise n'a pas seulement 
perturbé les programmes de TF1 le soir du 
9 juin. Elle a aussi fait flancher les actions du 


groupe et de son concurrent 
Cours de TF1 M6. Le Rassemblement national 
En euros compte privatiser l'audiovisuel 
9 public en cas de victoire dans 
les urnes. Déjà évoqué en 2022, 
87 le projet est censé faire rentrer 
3 milliards d'euros dans les 
84 caisses de l'Etat, ce qui paraît 
ambitieux - bon courage à 
81 celui qui voudra racheter et 
dégraisser le mammouth. Ilest 
LA certain, en revanche, qu'une 
224 "3h tele mesureréduirait le gâteau 


publicitaire des concurrents 
de France Télévisions, dontles 
chaînes sont depuis quinze ans 


privées de spots entre 20 heures et 6 heures. 
L'interdit souffre déjà des exceptions, 


comme les parrainages d’ 


issions et les 


campagnes d’information. Mais avec 28% de 
part d'audience, les chaînes publiques auront 


7H-9H 


les moyens sur cette tranche horaire de tailler 
en pièces les revenus et les marges des acteurs 
privés. Les analystes d’AlphaValue en ont déjà 
tiré les conséquences en ramenant de 1,4 à 

1,1 fois le multiple de chiffre d’affaires qui leur 
sert à valoriser les actifs télévisuels. 

Cette menace a un deuxième effet, dissua- 
der les appétits pour M6, que RTL Group avait 
renoncé à vendre en octobre 2022, à quelques 
mois du renouvellement de l'autorisation de 
diffusion de la chaîne. Accordé il y a un an, le 
précieux sésame interdit en théorie tout chan- 
gement de contrôle jusqu'en 2028. Mais depuis, 
Rodolphe Saadé, candidat au rachat il y a deux 
ans, a poussé ses pions dans l'audiovisuel. 
Actionnaire à 10% de M6, il en a recruté l'ancien 
patron Nicolas de Tavernost, et s'apprête à 
racheter BFM et RMC. La rumeur évoquait 
même un changement législatif impulsé par 
l'Elysée, afin de rendre possible une évolution 
du tour de table avant la fin du quinquennat. 

Le vote RN éloigne cette perspective, en même 
temps que l'attrait spéculatif du titre M6. 


LE PRIX DE LA SURVIE D’ATOS 

Età la fin du bal, c'est Atos qui paie les musiciens. 
En privilégiant l'offre de reprise de David Layani 
face à celle de Daniel Kretinsky, le groupe de 
services informatiques n'a pas choisi la facilité. 
Sa restructuration financière prévoit une reca- 
pitalisation cosmétique et devrait laisser à l'ex- 
fleuron industriel plus de 3,4 milliards de dettes 
à assumer, un tiers de moins qu'aujourd'hui, le 
tout à des conditions léonines. 

Les nouveaux concours apportés à Atos 
serviront un taux de 13% l'an. L'entreprise n'en 
paiera qu’une partie en cash, pour préserver sa 
trésorerie, tandis que le solde des intérêts vien- 
dra gonfler la dette suivant un mécanisme très 
prisé dans les opérations de rachat à fort effet 
de levier. Les anciens prêts et obligations qui 
ne seront pas convertis en capital verront aussi 
leur rémunération revue à la hausse. 

Avant d'entamer sa descente aux enfers 
boursiers, Atos se finançait à un taux moyen 
de 1,6% sur le marché obligataire et de 4,5% 
auprès des banques. Il lui faudra désormais 
jongler avec des taux d'intérêt moyens à deux 
chiffres, une fois l'opération bouclée au cœur 
de l'été. Voilà le groupe promis à des frais 
financiers de plusieurs centaines de millions 
d'euros chaque année, lui qui ploie déjà sous 
le poids d'une dette économique cachée, due 
aux contrats déficitaires qu’il doit honorer. On 
comprend que les créanciers obligataires aient 
préféré cette solution à la purge que proposait 
Daniel Kretinsky. Mais le redressement s'an- 
nonce ardu, et comme en politique, c'est au 
lendemain du vote que le plus dur commence. 


RUBIS, CITADELLE ASSIÉGÉE 

Joyau méconnu du SBF 120, Rubis vient d'échap- 
per de peu au putsch, mais pour combien de 
temps ? Le distributeur de produits pétroliers 
a repoussé lors de son assemblée générale l'as- 
saut d'actionnaires remuants qui souhaitaient 
staller à son conseil de surveillance. L'un 
d'eux, l'homme d'affaires canadien Ronald Sä- 
mann, dont les sapins désodorisants parfument 
tous les taxis de France, a tout de même réussi 
à s'y faire élire. L'autre, l'entrepreneur Patrick 
Molis, expert en logistique portuaire, est restéà 
la porte alors qu'il réclamait un renouvellement 
complet des instances dirigeantes. 

Ces activistes reprochent à Rubis une diver- 
sification au prix fort dans la production d'éner- 
gie solaire et une gouvernance un peu trop fa- 
miliale, protégée par une commandite, au mo- 
ment où l’un des fondateurs passe la main à sa 
fille. Ce statut, que le groupe pétrolier partage 
avec Hermès et Michelin, perme! é 
commandités de contrôler une soc 
part minime au capital, en contrepartie d'une 
responsabilité personnelle illimitée. Le seul 
moyen de faire sauter le verrou est de prendre le 
contrôle du conseil de surveillance. 

Pour pimenter l'affaire, deux figures du 
capitalisme français sont impliquées au tour 
de table. La famille Dassault, actionnaire de 
longue date, n’a guère apprécié de voir le titre 
Rubis perdre la moitié de sa valeur entre 2021 
et 2023. Vincent Bolloré, lui, a réveillé le cours 
en prenant 5% du capital. L'homme d'affaires 
breton a déjà accroché à son tableau de chasse 
la commandite de Lagardère, mais promis, son 
investissement ne serait ici que financier. Per- 
sonne n’est obligé de le croire. 
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NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT 


Combien vaut vraiment Mar-a-Lago, 
la propriété de Donald Trump ? 


THE WALL STREET JOURNAL 


ON L'A APPELÉ « la Joconde », «le 
joyau de la couronne» et «un tré- 
sor national». 

Mar-a-Lago, le club privé 
de l'ancien président Donald 
Trump, est un des domaines l 
plus vastes et les mieux situés du 
suddela Floride. Cette propriété 
de 6,87 hectares en bord de mer, 
située dans le quartier des milliar- 
daires de Palm Beach, fascine le 
public depuis longtemps. 

La valeur potentielle de la 
propriété a également été débat- 
tue ces derniers mois. Elle est 
apparue comme un élément clé 
dans un procès qui s'est tenu au 
à New York, où M. Trumpa 
été reconnu coupable de fraude 
fiscale après avoir gonflé son 
patrimoine ainsi que la valeur 
de son empire immobilier afin 
d'obtenir un prêt à faible taux 
d'intérêt. La concurrence sur le 
marché des propriétés de luxe de 
Palm Beach et la série de ventes 
de maisons à prixrecord qui yont 
eu lieu récemment, dont celle de 
Tarpon Island pour 150 millions 
de dollars en mai, ont alimenté 
de nouvelles spéculations sur 
le prix que Mar-a-Lago pour- 
rait atteindre. 

Les estimations de la valeur 
de la propriété varient considé- 
rablement. Dans le cadre de son 


qu'il estimait Mar-a-Lago entre 1et 
d de dollars, soit 40 fois 
plus que les 37 millions évoqués 
par les services fonciers du comté 
de Palm Beach. 

«Je n'ai jamais vu autant d'in- 
formations erronées sur une pro- 
priété », assure Jonathan Miller, 
expert en évaluation immobilière 
chez Miller Samuel et qui suit le 
marché de dansun procès qui s'est 
tenu au civil à New Yorkluxe de 
Palm Beach depuis des décennies. 

En réalité, les experts en amé- 
nagement territorial affirment 
qu'’estimer Mar-a-Lago est consi- 
dérablement compliqué par le 
fait qu'une servitude environne- 


SPA PRESS 


Mar-a-Lago, le club privé de Donald Trump, est l'un des domaines les plus vastes et les mieux situés du sud de la Floride. 


mentale a été placée en 1995 sur 
le domaine dans le cadre d'un 
accordavec la ville de Palm Beach 
visant à le transformer en un club 
privé. La servitude a été conçue 
pour protéger à perpétuité le ter- 
rain contre tout projet immobi- 
lier ultérieur, ce qui a permis à M. 
Trump de bénéficier d'avantages 
fiscaux substantiels. Mais elle a 
aussi fortement limité l'utilisation 
future de la propriété, réduisant 
ainsisa valeur potentielle. 

Si Mar-a-Lago devait être mis 
en vente, son évaluation poten- 
tielle dépendrait fortement de la 


marge de manœuvre autorisée 
dans cet accord. 

«La question est de savoir si 
ces restrictions sont susceptibles 
d'être levées », souligne M. Miller. 

Dans une interview, Eric 
Trump, le fils de l'ancien président, 
a qualifié Mar-a-Lago de «joyau de 
notre portefeuille», ajoutant « Ilse 
trouve que c'est aussi la maison de 
mon père. Nous n'envisagerions 
jamais de la vendre. » 

Cela n'a pas empêché les spé- 
culations sur sa valeur d'aller bon 
train dans le milieu des agents 
immobiliers de Palm Beach. 


Les débuts 


La construction de Mar-a-Lago 
a été achevée vers 1927. C'était 
la résidence privée de Marjorie 
Merriweather Post, héritière de 
la fortune des céréales du même 
nom. Mme Post était l'une des 
femmes les plus riches de son 
époque. Elle était connue pour 
être une hôtesse accomplie et 
avait fait bâtir la propriété pour 
organiser d'immenses réceptions 
dansune villa de style méditerra- 
néen qui s'étendait autour d'une 
tour de 22 mètres de haut. 


Elle avait demandé que lasalle 

soit dans le style de celle 
à Rome, avec des 
colonnes imitant le marbre, des 
fresques, des lustres espagnols et 
des chaises vénitiennes. Le salon 
arborait une hauteur sous plafond 
de 3 mètres ainsi que des tapisse- 
ries à l'aiguille provenant d'un 
palais vénitien. Des cargaisons 
de pierres importées de Gênes 
en Italie par bateaux ont servi à 
construire les murs extérieurs et 
les arches de la villa. Mme Post a 
acheté 36000 tuiles espagnoles 
du XV' siècle pour les utiliser dans 


toute la maison. La construction 


rés a coûté environ 2,5 millions 
de dollars (environ 45 millions 
d'aujourd'hui) soit beaucoup plus 
que le budget initial et a nécessité 
letravail de 600 ouvriers pendant 
plus detroisans. 

« Apparemment, les devis faits 
parlesentreprises de construction 
nevalent pas le papier sur lequelils 
sont écrits et, par conséquent, ils 
ontdépassénosbudgetsau-delà de 


tout ce quenous avions imaginé », 


Lire MA 


LAGO en page II 


De Beers cherche partenaire idéal pour lui passer 
la bague au doigt 


Le géant du diamant De Beers essaie de se trouver un nouveau propriétaire. 


THE WALL STREET JOURNAL. 


EST-IL PLUS romantique d’ache- 
ter un diamant qui s’est formé 
dans les entrailles de la terre 
qu’une pierre fabriquée en la- 
boratoire ? Ce n'est pas l'avis des 
jeunes couples américains. 

Et c'est un souci pour le mi- 
nier De Beers, d'autant plus de- 
puis qu'il se cherche un nouveau 
propriétaire. Le conglomérat 
minier Anglo American, action- 
naire principal du producteur de 
diamants le plusconnu du monde 
depuis quasiment un siècle, veut 
vendre ou s’en séparer via une 
cotation en Bourse dans le cadre 
d’un plan de rupture radical. 

L'industrie du diamant traver- 
sant une mauvaise passe, le mo- 
ment n'est pas particulièrement 
favorable. En 2022, les ventes de 
bijoux ont flambé tandis que les 


consommateurs faisaient des fo- 
lies dans le secteur du luxe, mais, 
l'année dernière, le soufflé est re- 
tombé. La faiblesse de la demande 
a ramené les prix des diamants à 
leurs niveaux de 2003, affirme 
Ben Davis, analystechez Liberum. 

En outre, les diamants tra- 
ditionnels sont de plus en plus 
concurrencés par leurs homo- 
logues synthétiques qui coûtent 
cinq fois moins cher. En avril, 45% 
des bagues de fiançailles vendues 
aux Etats-Unis comportaient une 
pierreartificielle, selon Edahn Go- 
lan Diamond Research & Data. Ilest 
impossible de faire la diflérence à 
l'œilnuentreun diamant naturelet 
un synthétique, et ils ont la même 
composition chimique. Certains 
fiancés économes achètent peut- 
être des pierres de synthèse qu'ils 


Lire DE BEERS en page IlI 


LA FRANCE EST le premier pro- 
ducteur et exportateur de vin 
mondial avec des produits d'ex- 
ception. Mais le secteur traverse 
une passe délicate. Baisse de la 
consommation, concurrence 
des vins étrangers, surfaces excé- 
dentaires sauf dans les domaines 
haut de gamme, réchauffement 
climatique, la filière doit s'adap- 
teret certains propriétaires sont 
en proie au doute. 

Pour Benoît Léchenault, 
directeur de Agrifrance, dépar- 
tement de BNP Paribas Wealth 
Management spécialisé sur le 
foncier rural, il faut aujourd'hui 
y regarder à deux fois avant 
d'investir dans le domaine. Ses 
conseils. Et l'état des lieux selon 
les régions. 


Lire VIGNES en page III 
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MAR-A-LAGO 


Suite de la page I 


écrit Mme Post à son cousin. La 
propriété a été inscrite au Registre 
national des lieux historiques en 
1972. Après la mort de Mme Post 
en 1973, elle a été léguée au Ser- 
vice des parcs nationaux pour ser- 
vir de résidence diplomatique ou 
présidentielle. Prèsdedixans plus 
tard, le gouvernement a rétrocédé 
la propriété à la Post Foundation, 
les coûts d'entretien suscitant des 
inquiétudes croissantes. 

M. Trump a acheté Mar-a- 
Lago pour environ 10 millions 
en 1985, alors qu'il était marié 
à Ivana Trump. Il a investi des 
millions dans sa rénovation. 
1 l'a d'abord utilisé comme 
résidence privée puis Melania 
Trump et lui y ont organisé leur 
réception de mariage en 2005. 


Une propriété 
d'un milliard de dollars? 


Sans les restrictions imposées 
par la servitude, Mar-a-Lago 
pourrait facilement devenir l'une 
des propriétés les plus chères de 
Palm Beach, compte tenu de sa 


Donald Trump 
aacheté 
Mar-a-Lago 
pour environ 
10 millions 

en 1985 


vaste superficie et de son empla- 
cement recherché, qui s'étend 
de l'Intracoastal Waterway à 
l'océan Atlantique. South Ocean 
Boulevard, où se trouve le club, 
est considérée comme « l'ave- 
nue des milliardaires » de Palm 
Beach et a attiré des magnats de 
l'économie et des stars comme 
Stephen Schwarzman, direc- 
teur général de Blackstone, le 
chanteur Rod Stewart et feu John 
Lennon, ex:membre des Beatles. 

Mar-a-Lago a une superficie 
plus de dix fois supérieure à celle 
de la propriété détentrice du 
record de vente de Palm Beach. 
Cette propriété, quis'étendsurun 
terrain de 0,65 hectare sur North 
County Road avec une maison 
de style méditerranéen de 1858 
mètres carrés, a été vendue pour 
170 millions de dollars en 2023 
au concessionnaire automobile 
Michael Cantanucciet àsa femme, 
Kimberly Cantanucci. 

D'autres ventes importantes 
à Palm Beach ont concerné des 
maisons d'une superficie nette- 
ment inférieure à celle du club de 
M. Trump. La résidence de longue 
date de feu Rush Limbaugh, 
célèbre animateur ultra-conser- 
vateur, une propriété d'environ 2 
hectaresavecune résidence princi- 
pale d'environ 2230 mètres carrés, 


a été vendue pour 155 millions de 
dollars l'année dernière à William 
P. Lauder, milliardaire hériter de 
l'empire des cosmétiques Estée 
Lauder. TarponIsland, uneîle d'un 
peu moins d'un hectare située sur 
l'Intracoastal Waterway et dotée 
d'une demeure de 2322 mètres 
carrés, a récemment été vendue 
pour 150 millions. L'acheteur était 
l'investisseur australien Michael 
Dorrell. Mar-a-Lago pourrait valoir 
plus de 1 milliard, selon Todd Mi- 
chael Glaser. Le promoteur à l'ori- 
gine du projet de Tarpon Island dit 
du club que c'est la «Joconde » du 
marchéimmobilier de Palm Beach. 

La pandémie, qui a déclenché 
une frénésie d'achat sans précé- 
dent à Palm Beach, a également 
alimenté une flambée des prix. Les 
ventes n'ont récemment ralenti 
qu'enraisondela pénurie debiens 
disponibles à la vente. Au cours 
du premier trimestre, le nombre 
de résidences de luxe à vendre à 
Palm Beach a chuté de 14,5% par 
rapport à l'année précédente, se- 
lon les données de Miller Samuel. 
Le prix médian d'une résidence 
individuelle a augmenté de 40% 
pour atteindre 12,5 millions de 
dollars au cours de cette période. 

«On arrive à un point où il y 
a des acheteurs mais pas d'offre 
surle marché», analyse M. Glaser. 
«Personnene vend. Personne. Ily 
aune file d'attente. » 


Une icône hypothéquée 


Au début des années 1990, alors 
qu'il voyait son niveau d’endette- 
ment grimper risquant ainsi de 
perdre Mar-a-Lago, M. Trump a 
tenté de subdiviser la propriété 
et de vendre des terrains d'une 
valeur de 15 millions de dolla 
selon l'ouvrage American Cast 
One Hundred Years ofMar-a-Lago, 
publié en 2023 par Mary Shankli 

Lorsque les autorités munici- 
pales se sont montrées réticentes 
face à ce projet de lotissements, 
M. Trump a demandé l'autorisa- 
tion de transformer Mar-a-Lago 
en un club privé. Les autorités 
municipales ont donné leur feu 
vert, à condition que M. Trump 
accepte une servitude environne- 
mentale protégeant le domaine à 
perpétuité. 

En plus de rapporter de 
l'argent, Mar-a-Lago, devenu un 
club privé, a permis de réduire la 
dette fiscale de Donald Trumpen 
évaluant la propriété sur la base 
des revenus qu'elle génère plutôt 
que sur sa valeur de revente poten- 
tielle, qui était beaucoup plus éle- 
vée. Elle luiaégalement permis de 
bénéficier d'une déduction fiscale, 
la servitude ayant été cédée à titre 
de don de bienfaisance au Fonds 
national pour la préservation des 
monuments historiques. 

Toutefois, ces accords s'ac- 
compagnaient d'une série de res- 
trictions. Compte tenu de l'accord 
conclu en 1993 avec la ville, qui 
accordait à Mar-a-Lago une déro- 
gation par rapportau zonage local 
pour en faire un club privé, la pro- 
priété ne peut plus être utilisée 
comme résidence unifamiliale. 


SPAPRESS 


Donald Trump est tenu de protéger l'intégrité 
historique et architecturale du domaine. 


SIPA PRESS 


Donald Trump tient un discours devant des républicains lors du Super Tuesday, le 5 mars, à Mar-a-Lago. 


En vertu de la servitude de 
1995, M. Trump est également 
tenu de protéger l'intégrité his- 
torique et architecturale du do- 
maine, en veillant à ce que toute 
modification soit conforme aux 
règles édictées par le Fonds. Cela 
signifie également que la propriété 
ne peut être divisée en parcelles 
plus pi s en vue d'un projet 
immobilier ou d'une vente sans la 
permission du Fonds. 

En 2002, M. Trump a étendu 
la portée de la servitude environ- 
nementale en signant un acte de 
cessions des droits d'exploitation, 
autorisant ainsi le National Trust 
à exercer « l'intégralité » de ces 

ives pour exploiter la 
pour un usage autre que 
celui d'un club. 

Les professionnels de l'im- 
mobilier et les défenseurs de la 
nature ont débattu du caractère 
permanent des restrictions im- 
posées à Mar-a-Lago. Une clause 
contenue dans l'accord de 1993 
avec Palm Beach mais souvent 
négligée stipule que si le club 
est abandonné, «l'usage du te 
rain sera de nouveau affect 
une résidence unifamiliale ». En 
revanche, la servitude environ- 
nementale de 1995 pourrait être 
plus difficile à faire disparaître. 

Les propriétaires fonciers ne 
peuvent prétendre à une déduc- 
tion fiscale fédérale que pour les 
servitudes environnementales ac- 
cordées à perpétuité, desorte que 
la plupart d'entreelles comportent 
cette exigence, selon Russell Shay, 
consultant en gestion foncière. 

«Très peu de servitudes ont 
été révoquées parce qu'elles sont 
rédigées de manière à ne pas 
l'être», explique-t-il. 

Dans le cas de Mar-a-Lago, la 
servitude décrit au moins deux cas 
pouvant entraîner l'annulation de 
l'accord, tous deux requérant une 
action en justice. Le premier pré- 
voit des circonstances quirendent 
la protection de la propriété 
«impossible ou irréalisable ». Le 
deuxième scénario prévoit que 
M. Trump ne sera pas obligé de 
reconstruire si les deux parties 
conviennent que la propriété aété 
détruite par un sinistre. 

I s'agit d'une «servitude très 
importante » écrite pour protéger 
Mar-a-Lago et son état historique 
à perpétuité, indique Stephen 
Small, un avocat qui faisait partie 
des conseillers ayant travaillé sur 
la servitude de 1995. «Je peux 
vous l'assurer en toute honnête! 
aucune tricherie n’entache cette 
servitude », clame-t-il. 

Les défenseurs de la nature 
craignent toujours que les protec- 
tions ne soient levées. 

Nancy A. McLaughlin, pro- 
fesseur de droit à l'université de 
l'Utah qui étudie les servitudes 
environnementales, craignait que 
lecorpuslégislatif dela Floride soit 
insuffisant pour garantir le carac- 


tère permanent des servitudes. 

Le Fonds national pourrait 
théoriquement accepter de 
renoncer à la servitude de Mar-a- 
Lago ou de la modifier en échange 
d'une indemnisation affectée à 
d'autres projets de conservation 
historique, d'après Mme McLau- 
ghlin. «Cela pourrait, bien sûr, être 
contesté, mais personne ne sait 
comment cela se passerait devant 
les tribunaux », at-elle ajouté. Un 
tribunal de Mount Dora, en Flo- 
ride, a récemment décidé qu'une 
organisation de protection de 
l'environnement à court d'argent 
pouvait vendre 2,42 hectares de 
terres forestières données par un 
scientifique à la retraite, malgré la 
promesse antérieure de les proté- 
ger à perpéti 

«Il existe un risque très réel 
quelesservitudesenvironnemen- 
tales perpétuelles en Floride ne le 
soient pas en réalité », a-t-elleécrit 
dans un article récent. Un porte- 
parole du National Trust s'est 
refusé à tout commentaire. 


Club, résidence 
ou les deux? 


Mar-a-Lago est l'un des neuf clubs 
privés (en vertu d’un acte officiel) 
du comité de Palm Beach, avec le 
Palm Beach Bath & Tennis Clubet 
le Sailfish Club. 

Lesservices fonciers du comté 
évaluent chaque club en fonction 
deses revenus. En 2023, la valeur 
de Mar-a-Lago était estimée à 
37 millions de dollars, contre 
18,7 millions en 2014, selon les 
données de ces services. En 2023, 
les impôts dus par le club étaient 
de 599234 dollars, contre 387402 
en20H. 

Becky R. Robinson, porte-pa- 
roledesservicesfonciers, a déclaré 
que ces derniers «s'en tenaient 
strictement à leur mission » qui 
était d'évaluer les propriétés à des 
finsfiscales uniquement. « Dans le 
casde Mar-a-Lago, l'acterelatifaux 
droits d'exploitation et celui relatif 
àlaservitude environnementale et 


plus être utilisée à d'autres fins 
susceptibles de générer plus de 
revenus», précise-t-elle. 

En 2020, alors que M. Trump 
s'apprêtait à quitter la Maison- 
Blanche, des voisins de Mar-a-Lago 
qui ne voulaient pas que l'ancien 
président s'y installe ont fait valoir 
que cela constituerait une viola- 
tion de l'accord de 1993. « Palm 
Beach a de nombreuses belles pro- 
priétés à vendreetil peut certaine- 
ment en trouver une répondant à 
ses besoins », a écrit un avocat de 
ces mêmes voisins dans une lettre 
adressée aux autorités de la ville. 

L'avocat de M. Trump, John 
Marion, a fait valoir que l'accord 
conclu avec la ville ne stipulait 
pas que le propriétaire de Mar-a- 
Lago ne pouvait pas vivre sur la 


propriété. En outre, il a déclaré 
que M. Trump était un «employé 
de bonne foi» du club, ce qui lui 
donnait le droit d'y vivre. 

En mai 2021, le directeur de 
la ville, Kirk Blouin, a donné son 
accordet M. Trumpa emménagé. 


Procès au civil 
pour fraude 


Enseptembre 2022, la procureure 
générale de New York Letitia 
James, une démocrate, intente un 
procès au civil pour fraude, allé- 
guant que M. Trumpet son entre- 
priseontgrossièrement surestimé 
la valeur de leurs actifs pour gon- 
fler leur patrimoine et obtenir des 
prêts bancaires à des conditions 
plus favorables. 

Dansla plainte déposée à son 
encontre, M. Trump est accusé 
d'avoir jouésur les deux tableaux 
avec Mar-a-Lago, en profitant 
des avantages fiscaux liés aux 
restrictions imposées par l'acte 
de propriété, tout en évaluant la 
propriété comme une résidence 
privée non hypothéquée dans 
les bilans financiers. La Trump 
Organization aurait évalué Mar- 
a-Lago à 739 millions de dollars 
en se fondant sur « l'hypothèse 
erronée » que la propriété n'était 
soumise à aucune restriction et 
pouvait être aménagée et ven- 
due à des fins résidentielles. En 
éalité, le club générait moins de 


Sile bien était mis 
sur le marché, il 

y aurait «une file 
de milliardaires 
en bas de 
l'immeuble » 


25 millions de revenus annuels et 
aurait dû être évalué à un mon- 
tant plus proche de 75 millions, 
selon l'énoncé de la plainte. 

En février, un juge de Man- 
hattan a ordonné à M. Trumpetà 
son entreprise de payer 355 mil- 
lions de dollars pour avoir fait de 
fausses déclarations sur son patri- 
moine et falsifié des documents. 
«Il n'y a pas l'ombre d’un doute 
sur le plan juridique concernant 
la nature permanente des res- 
s imposées par l'acte de 
é», a écrit le juge dans 
ion. « Par conséquent, il 
est clair que l'évaluation de Mar- 
a-Lago par M. Trump entre 2011 
et 2021 était frauduleuse. » 

M. Trumpa qualifié cette déci- 
sion de mascarade et a fait appel. 

M. Trump, qui est le seul 
ancien président à avoir été 
condamné pour un délit après 
avoir été reconnu coupable, en 


mai, d'avoir falsifié des documents 
comptables pour dissimuler le ver- 
sement de pots-de-vin à une star 
du porno, est également la cible 
d'autres procès devant les tribu- 
naux. Dans l'un d'entre eux, ilest 
accusé d'avoir indûment conservé 
des documents classifiés, en les 
stockant à Mar-a-Lago, y compris 
des piles de boîtes dans une salle 
de bain équipée d’un lustre. 


Un domaine en héritage 


Sile procès au civil s'est soldé par 
unjugementsur les accusations de 
fraude, il n'a pasabordé la question 
de l'avenir de Mar-a-Lago et de son 
éventuelle vente. Si Mar-a-Lago 
étaitmissurlemarchéaujourd'hui, 
ilyaurait «une file de milliardaires 
enbasdelimmeuble » prêts à faire 
une offre en dépit des restrictions 
imposées par l'acte de propriété, 
affirme Pam Liebman, directrice 
générale de la société de courtage 
Corcoran Group. 

La demande de vastes do- 
maines situés entre l'Intracoastal 
Waterway et l'océan à Palm Beach 
atteint des sommets et parmi les 
plus grands d’entre eux, certains 
ont été assemblés au fil du temps. 
Depuis une dizaine d'années, 
le milliardaire Ken Griffin s'est 
constitué un domaine en bord de 
mer s'étendant sur plus de 8 hec- 
tares juste au sud de Mar-a-Lago, 
dépensant plus de 350 millions de 
dollars avant toute construction. 

Margit Brandt, de Premier 
Estate Properties, qui a repré- 
sentél'acheteur de Tarpon Island, 
estime que la valeur du terrain 
de Mar-a-Lago se situe entre 1 et 
1,5 milliard de dollars et que la 
propriété pourrait atteindre un 
prix encore plus élevé si les res- 
trictions imposées par l'acte de 
propriété étaient supprimées. 
Mme Brandt a récemment loué, 
pour 150 000 dollars par mois, 
une autre propriété de M. Trump 
située en face de Mar-a-Lago, au 
bord de l'eau. D'après elle, cette 
propriété pourrait valoir 75 mil- 
lions. « Il ne faut pas oublier que 
nous sommes une petite île et que 
larareté des biens en front demer 
estbien réelle. » 

Bien quelesrestrictionsimpo- 
sées à Mar-a-Lago soient toujours 
solidement en place, l'espoir 
qu'elles soient un jour levées suffit 
àsusciter l'intérêt, selon Mme Lie- 
bman. « Il s'agit d'une propriété 
patrimoniale qui pourrait rester 
dans la même famille pendant 
des générations », poursuit-elle. 
«il ya peut-être un moyen de faire 
quelque chose. On ne sait jamais 
tant qu'on n'a pas essayé. » 

Katherine Clarke 
etE.B. Solomont 
(Traduit à partir dela 
version originaleenanglais 
par Emmanuelle Serrano) 
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Week-end 


DEBEERS 


Suite de la pagel 


font passer pour des vraies, Mais 
la tendance reflète aussi les prio- 
rités d’une nouvelle génération de 
couples en termes de dépenses. 

La dette étudiante fédérale 
moyenne dépasse les 37000 dol- 
lars par étudiant, selon les don- 
nées de l'Education Data Initia- 
tive. Après la hausse de l'immo- 
bilier, comparé à fin 2019, un 
acompte de 10% versé pour un 
logement au prix moyen a aug- 
menté de 45% pour atteindre 
43000 dollars. Certains couples 
choisissent de faire des écono- 
mies sur la bague pour s'offrir une 
lune de miel mémorable. 

Mais même sans tous ces bou- 
leversements, De Beers serait dif- 
ficile à vendre compte tenu de la 
diversité de ses actifs. La société 
possède d'énormes exploitations 
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minières et produit en volume un 
quart de l'offre mondiale de dia- 
mants. Mais elle gère également 
40 boutiques de haute joaillerie 
et c'est l’une des marques de 
luxe les plus célèbres du monde. 
Le nom de De Beers est associé 
au romantisme depuis sa cam- 
pagne publicitaire de 1947 : « Un 
diamant est éternel ». 

Aucun acheteur n'a le profil 
idéal pour toutes ces activités. 
Pour l'analyste spécialisé dans 
l'industrie diamantaire Edahn 
Golan, De Beers pourrait attirer 
un acheteur privé chasseur de 
trophée du Moyen-Orient ou un 
fondssouverain, mais qui n'aurait 
pas nécessairement d'expertise 
minière, Le gouvernement du 
Botswana, qui possède quelques 
mines de diamants conjointement 
avec De Beers, est une possibilité, 
ainsi qu'un consortium d’ache- 
teurs de diamants indiens. 

Pour le secteur du diamant, 
la solution idéale serait qu'une 
marque de luxe l'achète et utilise 
sontalent marketing pour rendre 
leur éclat aux pierres naturelles 
aux yeux des jeunes consomma- 
teurs. Richemont, propriétaire 
de Cartier, a déjà exclu l'idée de 
faire une offre. LVMH, la plus 
grande entreprise de luxe du 
monde, a l'intention de se faire 
une place dans la bijouterie de 
qualité et a déboursé16 milliards 
de dollars pour s'offrir Tiffany & 
Co. en 2021. Maisles entreprises 
de luxe vont rechigner à se salir 
les mains et la réputation dans 
des mines de diamants. 

La pire issue pour le secteur 
serait que De Beers soit cédé à un 
acheteur qui privilégie le profit 
plutôt que l'investissement dans 
l'attrait à long terme des dia- 
mants. « Ce serait un boulever- 
sement fondamental du secteur 
si De Beers n'était plus le gardien 
des diamants naturels », estime 
l'analyste Paul Zimnisky. 

Si De Beers opte pour unein- 
troduction en Bourse, parvenir à 
une évaluation réaliste va s'avé- 
rer difficile. Le diamantaire est 
évalué à 7,6 milliards de dollars, 
selon Anglo American, mais des 
estimations extérieures s'éche- 
lonnent entre 600 millions et 
4 milliards de dollars. 

De Beers pourra tenter de 
mettre davantage en avant son 
image de marque de luxe plutôt 
que celle d'exploitant de mines 
traditionnel. L'entreprise envi- 
sage de faire plus que doubler le 
nombre de boutiques qu'elle pos- 
sède dans le monde entier afin 


de mieux mettre en valeur son 
activité de joaillerie. Les deux sec- 
teurs affichent des valorisations 
radicalement différentes : les en- 
treprises minières BHP et Anglo 
American se négocient à des va- 
leurs d'entreprise équivalentes, 
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en gros, à six fois leurs bénéfices 
avant intérêts, impôts, déprécia- 
tion et amortissement, contre 
treize fois pour Richemont. 
Mais De Beers n'a pas les 
marges élevées ni la régularité 
des bénéfices des meilleures en- 
treprises de luxe européennes. 
Son résultat avant intérêts, 
impôts et amortissements a aug- 
menté de 29% en 2022 avant de 
s'effondrer de 95% à 72 millions 
de dollars l’année dernière. Per- 
sonne ne peut vraiment savoir 
comment ses finances vont s'en 
sortir alors que le secteur du dia- 
mant est au fond du trou et que 
les consommateurs américains 
boudent les pierres naturelles. 
La vente d'actifs comme De 
Beers n'est pas chose courante. 
Sans les mines, des magnats du 
luxe aux poches pleines pour- 
raient s’y intéresser juste pour 
profiter de la puissance de la 
marque. Peut-être l'entreprise 
devrait-elle être divisée, comme 
son propriétaire Anglo Ameri- 
can. A moins que De Beers ne 
trouve le partenaire idéal, les 
diamants naturels risquent de 
ne pas être si éternels que prévu. 
Carol Ryan 
(Traduit à partir de la 
version originale en anglais 
par Bérengère Viennot) 
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Aux Etats-Unis, les consommateurs favorisent les diamants synthétiques aussi 
beaux mais moins chers que les pierres naturelles. 
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Les valeurs du foncier viticole baissent sur l’entrée et la moyenne gamme. 


Faut-il encore investir 
dans les vignes? 


D, ji ine 
Patrimoine 
CHEFS D'ENTREPRISE et acteurs semblent fas- 
cinés par le monde du vin. Une belle image ! 
Vous avez peut-être vous aussi songé à investir 


dans des vignes ? Posséder un domaine viticole, 
suivre les étapes de la vinification, produire son 
vin, le mettre en bouteilles avec ses propres éti- 
quettes fait briller les yeux de beaucoup, heu- 
reux de présenter leur bébé à leurs amis ou de le 
mettre en commercialisation, c'est selon. 

La France était l'an dernier le premier 
producteur mondial de vins. Dans toutes les 
régions viticoles françaises la production aaug- 
menté, sauf dans le Bordelais et le Sud-ouest. 
Surtout, la France est le premier exportateur 
mondial en valeur avec 16,2 milliards d'euros 
l'an dernier. Une filière qui pèse lourd. Mais la 
vigne est impactée par le réchauffement clima- 
tique et la consommation mondiale de vins a 
chuté de 23% en 40 ans selon l'OMS. Même dans 
les pays traditionnellement consommateurs, 
ellese fait plus occasionnelle. « Pour ajuster les 
récoltes à la demande, il est prévu d'arracher 
en France 70 000 hectares, voire 100 000 à 
150 000 hectares de vignes, dans les dix ans 
ä venir», précise Agrifrance, département de 
BNP Paribas Wealth Management spécialisé sur 
le foncier rural. 

Seuls un tiers des jeunes Français de 18 à 
25 ans considèrent d’ailleurs le vin comme leur 
boisson favorite contre 61% des 60-65 ans. « Ils 
ontune approche moinsélitiste que leurs aînés, 
une vision plus décomplexée du vin, qui est 
concurrencé par labière et lescocktails », estime 
Benoît Léchenault, directeur de Agrifrance. 

Un contexte à bien évaluer avant d'investir. 
S'offrir un domaine viticole procure certes une 
satisfaction personnelle à l'investisseur ama- 
teur de vins, mais les rendements sont faibles 
et le secteur est concurrentiel. Le marché se 
réajuste sauf en Champagne et en Bourgogne. 
Les assureurs n’achètent plus, certains seraient 
vendeurs et les étrangers aussi sont moins pré- 
sents. « On ne voit plus d'acheteurs chinois », 
constate ainsi Benoît Léchenault. 

Certains s'interrogent en Bourgogne sur 
Château Pommard racheté il y a onze ans par 
Michael Baum, un entrepreneur américain de 
la Silicon Valley, avec un projet d'œnotourisme. 
à vendre? L'intéressé ne communique 


pas, mais le site de dégustation en ligne de vins 
bio qu'il avait lancé a été fermé discrètement. 

Les moyennes des prix viticoles affichent 
une progression stable de 1,3% par an depuis 
dix ans, mais ce prix moyen (153 500 euros 
l'hectare de vignes en France et 82171 euros 
hors Champagne) ne veut pas dire grand-chose 
tant les écarts sont grands. Et ils se creusent! 
Les valeurs du foncier viticole baissent sur l'en- 
trée et la moyenne gamme, tandis que le haut 
de gamme progresse. « La Bourgogne reste la 
championne toutes catégories avec près de 10% 
de progression annuelle des prix sur dix ans. 
En Bordelais, les emblématiques appellations 
Pomerol, Margaux, Pauillac, Saint-Estèphe 
ou Saint-Emilion suivent la même tendance 
alors que les autres appellations du Bordelais 
connaissent une crise grave et que l’AOP Bor- 
deaux en entrée de gamme a chuté de plus de 
13% en un an », souligne Agrifrance. 

L'hectare en Champagne se stabilise bien 
au-delà du million d'euros. C'est aussi le prix 
de l'hectare Hermitage ou Côte-Rôtie en Côtes- 
du-Rhône (1,2 à 1,46 million). En Bordelais, des 
Pomerol ont été vendus entre 1,87 et 6,9 millions 
l'hectare. Et, tout en haut de ce podium des prix, 
ontrouve les grands crus de Bourgogne valorisés 
entre8,6et18,7 millions d'euros l'hectare. 

Dans les Côtes-du-Rhône, les prix d'entrée 
de gamme baissent (à partir de 18 680 euros 
l'hectare). En Beaujolais, comptezentre 13000 
et 18400 euros l’hectare, mais entre 73000 
et 134000 euros pour les crus du Beaujolais. 
Quant aux « villages » bourguignons, ils valent 
entre 497 000 euros et 1,9 million l'hectare 
selon Agrifrance. L'effervescence retombe en 
Provence, oùles valeurs foncières se stabilisent 
ou baissent (59000 à 151000 euros pour des 
Côtes de Provence). A l'inverse, l'Anjou (autour 
de 20 000 euros l’hectare) et le Saumurois 
(entre 70 000 et 84000 euros) voient leurs 
prix monter. 

«Le marché est devenu très concurrentielet 
lescoûts de production sont peu différents. Plus 
on investit dans le haut de gamme, mieux c'est! 
Les prix des domaines d'entrée et de moyenne 
gamme devraient continuer à baisser dans les 
deux ans qui viennent », estime Benoît Léche- 
nault. Mieux vaut être bien accompagné au 
moment d'investir ! 


Carole Papazian 


Le conseil de lasemaine 
Générez-vous un revenu complémentaire 


Souleymane-Jean 
Galadima, 
Directeur général 
de Sapians 


MAIS OUI, des options 
d'investissement existent 
pour générer un revenu 
complémentaire ! Le contexte actuel de taux 
élevés valorise la rémunération des livrets A, 
PEL, fonds euros en assurance-vie ou encore 
fonds obligataires. En parallèle, un éventail de 
choix existe pour faire fructifier son épargne 
dès le plus jeune âge et disposer d'un capital 
important vingt ou trente ans après. 

Pensez par exemple à l'investissement 
immobilier, accessible dès 10 000 euros 
d'apport (soit les frais de notaire) et ainsi 


SAPANS 


procéder par exemple à l'acquisition d'un 
premier bien pour environ 133000 euros 

qui, mis en location peut générer, une fois 

le prêt immobilier remboursé sur vingt ans, 
un capital et une possible plus-value. Si vous 
souhaitez éviter la gestion locative, certaines 
SCPI permettent d'acquérir des parts avec 
des montants relativement modestes tout en 
bénéficiant de distributions. 

Mais il y a aussi certains produits 
d'investissement comme des fonds communs 
de placement ou des ETF (trackers) qui 
permettent de générer des dividendes. Là 
encore, que ce soit grâce à un apport initial ou 
à la mise en place d’un versement programmé 
mensuel pour les abonder régulièrement, dès 
aujourd'hui, cela peut générer des revenus 
additionnels demain. 
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L'esprit du luxe, 
le luxe avec esprit 


Sans alcool, 
mais pas sans saveurs 


LONGTEMPS MOQUÉ et pointé 
du doigt, le secteur des boissons 
désalcoolisées ou sans alcool 
a désormais le vent en poupe. 
Tandis que le Dry January se 
pratique aussi toute l’année, les 
boissons sans alcoolse taillent la 
part du lion. Il faut dire que leur 
qualité ne fait que s'améliorer et 
sur le site gueuledejoie.fr, l'on 
revendique déjà plus de 200 
références. 

Il est loin, le temps de 
Buckler, la première bière sans 
alcool lancée par Heineken dans 
les années 1980, sans saveur et 
seule sur le marché. Aujourd’hui 
les boissons sans alcool sont 
plébiscitées par les sportifs, les 
femmes enceintes, mais aussi 
pour des questions de régime, 
de santé ou de religion. D'après 
le baromètre Sowine / dynata de 
2022, 29% des Français consor 
ment des boissons peu ou pas 


alcoolisées. De quoi réviser 
franchement ses stéréotypes. 
La mode du moins d’alcoolou du 
sansalcool « NOLO pour noalco- 
holand low alcohol», conquiert 
l'Hexagone. 

Pionnier du genre, Thierry 
Hernandez, qui fût longtemps 
mixologiste du bar du Plaza Athé- 
née, proposait déjà, au début des 
années 2000, des cocktails sans 
alcool. Magie des assemblages, 
il était presque impossible de 
déceler l'absence d'alcool, tant 
leur goût ressemblait à celui du 
vin ou des spiritueux. 

Le vin pétillant sans alcool 
French Bloom a été lancé par 
Rodolphe Frerejean-Taittinger 
et son épouse Maggie, avec la 
mannequin française Constance 
Jablonski. 1l a fallu à l'équipe 
quatre années de recherche et 
développement pour mettre au 
point le processus de produc- 


Week-end 


tion, à base de désalcoolisation 
etdedistillation à basse tempéra- 
ture. La cuvée vintage estune édi- 
tion limitée réservée aux tables 


Au pays du vin 
et des spiritueux, 
de Rabelais et 

de Gargantua, 
lon se pique 
désormais de 
boire sans alcool. 
Qui l'eut cru ? 


étoilées et aux plus prestigieux 
points de vente. Elle est vendue 
la bagatelle de... 109 euros! Soit, 


tout de même, jusqu'à deux fois 
plus cher qu'un bon champagne. 
French Bloom a été élu meilleur 
vin effervescent sans alcool au 
monde en 2023. Le trio a écoulé 
un million de bouteilles de cha- 
cune de ses cuvées précédentes 
(en blanc et rosé). Vendu dans 
près de 30 pays, French Bloom 
a levé plus de 8 millions d'euros 
l'automne dernier. Au Bon Mar- 
ché Rive Gauche, French Bloom 
caracole en tête des ventes de la 
catégorie. La Grande Epicerie a 
très vite misé sur le sans alcool 
et compte aujourd'hui plus de 
75 références en la matière. 
Elle n'en dénombrait que 20 en 
2020. Le grand magasin affiche 
même une progression fulgu- 
rante et a multiplié par deux son 
chiffre d'affaires sur ces produits 
entre 2022 et 2023. 

Au Paon qui boit, à Paris, pre- 
mière boutique dédiée aux bois- 


sons sans alcool, on sert plus de 
500 bières vins et autres boissons 
sans alcool, comme au Déjà vu? 
au Ivy ou au Bisou. On y trouve 
So Jenny et Betty Buzz, la boisson 
de Blake Lively..., mais aussi du 
Martiniet du Spritz, toujourssans 
alcool. Avec son premier élixir, 
Immortelles, Aous s'invite aussi 
àla fête avec cette boisson en can- 
nette bio, saine et pétillante. 
Mais les «elevated drinks » 
font déjà trembler le secteur. Ces 
boissons sans alcool quasiment 
élaborées comme des médica- 
ments agiraient sur le cerveau... 
Elles sont conçues pour cibler les 
neuromédiateurs et ainsi boos- 
ter nos facultés intellectuelles et 
agir sur le stress. Des néo-bois- 
sons qui relèguent les shots de 
caféine et autres sodas énergi- 
sants à la Préhistoire. Parmi les 
stars de ces potions magiques 
2.0., l'on retrouve Kin Eupho- 


De Betty Buzz, l'élixir 

de Blake Lively, à French 
Bloom, en passant par le 
Spritz Virgin, les boissons 
sans alcool sont de plus 

en plus plébiscitées. 


rics, la marque de la mannequin 

Bella Hadid, à la ligne parfaite 

et... aux millions de followers. 
Aymeric Mantoux 


QUAND HUBLOT et l'artiste 
contemporain américain Daniel 
Arsham collaborent pour imagi- 
nerungarde-temps, lerésultatest 
forcément détonnant. 

Plutôt que d'imaginer une 
montre-bracelet, l'artiste supers- 
tar connu pour sa capacité à trans- 
former des objets du quotidien en 
«reliques du futur » aréinventé la 
montre à gousset, à sa façon. 

Mesurant 7,3 cm de long, 
5,2 cm de large et 2,2cm d'épais- 
seur, cet objet asymétrique 
intrigue. Baptisé « Arsham Dro- 
plet », il est taillé dans du titane 
et du cristal saphir. S’il tient 
aisément dans la main, sa forme 
s'inspire d’un galet. Particulière- 
ment ergonomique, il est enrobé 
d’un girond caoutchouc de la 
couleur lagon fétiche d'Arsham. 
Si le verso de la montre arbore 
le monogramme de l'artiste, les 
fans de Hublotreconnaîtront cer- 
tains éléments de design, comme 
les six vis en forme de H. Au cœur 
de la montre, bat l'iconique mou- 


vement Meca-10 manufacture 
d’Hublot, doté d’une impres- 
sionnante réserve de marche de 
dixjours. 

Ce bijou de design tout 
en transparence est étanche 
jusqu’à 30 mètres etarrimé à une 
chaîne en titane qui se clipse en 
deux clics trois mouvements. 
Elle permet à son heureux pro- 
priétaire et collectionneur (qui 
aura déboursé 92000 euros 
pour cette œuvre d'art minia- 
ture éditée à seulement 99 
exemplaires) de la porter de trois 
façons différentes. A la ceinture, 
ensautoir autour du cou, ou bien 
en version... pendulette. Et pour 
cause, l'artiste a aussi prévu un 
kit tout aussi design, qui permet 
de la faire trôner sur son bureau. 

«En tant qu'artiste et sculp- 
teur, j'aime utiliser des matières 
de façon inattendue. En visitant 
la manufacture de Hublot, j'ai été 
interpellé par le titane et le verre 
saphir. J'ai une approche géolo- 
gique et ces matières m'ont inspi- 


la montre à gousset 


ré. Mon idée initiale était de faire 
une horloge, mais les ingénieurs 
ne pouvaient pas techniquement 
utiliser le saphir de façon monu- 
mentale, C'est ainsi qu'est venue 
l'idée d'une montre de poche », 
confie Daniel Ashram. 
Cettecollaboration, entamée 
ilya troisans, sonne comme une 
évidence pour Hublot, réputé 
pour son audace, ses pas de côté 
et sa faculté à disrupter le secteur 
del'horlogerie. Sielle a donné du 
fil à retordre aux deux parties, 
elleest résolument placée sous le 
signe de l'audace 
« Avec Dani nous avons 
rendu l'impossible possible ! 
Mais repousser les frontières de 
notre industrie est ancré chez 
nous. La partie en saphir a été 
compliquée à réaliser car c’est 
un produit organique et fragile. 
Sous haute tension, il peut se fis- 
surer. Daniel a imaginé un objet 
tout en rondeurs, alors que les 
produits Hublot sont souvent 
anguleux », se réjouit Ricardo 


Guadalupe, CEO de la marque 
Hublot, née en 1980. 

Si cette montre repousse les 
frontières de l'horlogerie tradi- 
tionnelle, elle émane de la vision 
d’un artiste qui s'interroge sur le 
temps qui passe et puise son ins- 
piration aussi bien dans la nature 
que dans la pop-culture. 

Hublot et Arsham réin- 
ventent, de manière futuriste, la 
montre à gousset. Elle offre une 
expérience horlogère singulière 
et pourrait bien, qui sait, remettre 
au goût du jour, une gestuelle que 
les moins de cent ans ne peuvent 
pas connaître! 


Marine de La Horie 
pese) 
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Flashezici pour découvrir 
envidéo, cette montre 
depocheétonnante, 
revisitée par Daniel Arsham. 


R5 E-Tech en mode pop 


EN PRÉAMBULE du lancement de 
sa nouvelle R5 E-Tech, Renault 
a décidé d'offrir un écrin réso- 
lument pop à sa future citadine 
électrique. 

Maison5 est un lieu éphé- 
mère qui se veut joyeux, éclec- 
tique, moderne et multigéné- 
rationnel. Du 15 juin au 15 sep- 
tembre, ce concept s'installe 
dans un grand loft parisien de 
1800 mè, au 66 de la rue Saint 
Dominique, dans le VII: arron- 
dissement. L'occasion d'y dé- 
couvrir plusieurs R5 E-Tech, 
dont la version Roland-Garros 
qui fera bientôt office de haut 
de gamme. Sur place, l'on peut 
s'habiller Renault 5. La styliste 
Agnès B a confectionné un ves- 
tiaire pointu, vendu en exclusi- 
vité sur place. 

Côté déco, Renault a choisi des 
teintes vives: jaune, vert pomme 
etbleu, rappelantlesannées1970. 
Le mobilier s'inspire de la série 
Pumpkin de Pierre Paulin. Autour 
du resto/bar, les très parisiennes 
chaises Fermob du jardin des 
Tuileries accueillent les convives. 
C'est Xavier Pincemin, Top Chef 
2016, qui signe la carte pour un 
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déjeuner à la table ou unsnacking 
à emporter. Tandis que Nicolas 
Guercio, chef pâtissier du Lutetia, 
s'occupe dusucré. Ila notamment 
imaginé d'originales miniatures 
automobiles en chocolat. 
Maisons accueillera aussi 
des évènements festifs autour du 
sport, dela gastronomie ouencore 
de la musique. Toutes ces activi- 
tés sont ouvertes à tous sur ins- 
cription, et gratuites. Le 2 juillet, 
l'artiste conceptuel Julien Granel 
animera notamment, une réunion 
collaborative et interactive, façon 
Art Rock. La nuit venue, Maison5 
se transformera plusieurs fois en 
club. Ainsi, le 21 juin, Pedro Winter 
s'emparerades platines pour faire 
danser toute la maisonnée. 
Nicolas Dembreville 


Flashezici 
pour noussuivre 
sur Instagram 
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